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(Le Quotidien coûte

maintenant $1.25

Au cours des deux dernières années,
l'administration du Quotidien a pu épon-
gerl'inflation qui n'épargne évidemment
pas le monde des communications. Notre
entreprise a dû ainsi absorber les
augmentations des éléments nécessaires
à la fabrication d’un journal, comme le

papier, l'encre, les films, les pièces
d'équipement, en plus de verser les
augmentations de salaire négociées avec
les syndicats de nos différents groupes
d'employés.

ll est maintenant rendu nécessaire de
faire ce rajustement du prix d’abonne-
ment à $1.25 par semaine à compter du 5
décembre 1977. Par contre, il restera le
mêmechez le dépositaire, soit 0.25 cents
la copie.

Malgré cette hausse, votre journal
demeurera au moins 25 cents meilleur
marché que tous les autres quotidiens
publiés au Québec.
\_ LA pmecTon)  
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Une autre semaine... Une semaine qui a
débuté dans la neige pour se terminer
dans la pluie... Un hiver et un été pres-
que! À travers tout cela, il y a “Baz-Art”,
le Festival des artisans de la région! Il en
sera question comme il se doit! Plus,
nous pourrons aussi entendre parler du
passage du groupe ‘Cano’, d'un spec-
tacle strictement régional où nois ‘artis-
tes régionaux enregistraient un “Voix et
rythmes du pays”.
Un téte-a-téte avec ‘Bernard Noël’ et
vous pourrez faire connaissance avec
un volume de poésie d'un jeune poète
québécois. Lire, lire à en perdre la rai-
son! Voilà votre rendez-vous!

REGARD SUR …
 

 

 

 

 

La municipalité de Canton Tremblay a
été fondée 15 jours avant celle de Chi-
coutimi. Le premier maire de Canton
Tremblay était en fait I'arriére-arriére-
grand-père de l'actuel président du
conseil, M. Laval Gauthier. Canton
Tremblay a négligé de souligner son
100ème anniversaire, mais le 125ème,
en 1980, ne passera certainement pas
inaperçu, s'il n'en tient qu'aux diri-
geants municipaux en poste présente-
ment. Canton Tremblay connaît un ry-
thme de croissance enviable .

Et sa population s'oppose farouche-
ment à tout projet de fusion. Gabriel
Berberi s'est arrêté à Canton Tremblay,
récemment.

SPORT REPORTAGE
 

 

 

 

 

Les Hirondelles: une grande famille en-

core méconnue malgré leur récente per-

formance à l’'Omnium junior du Québec.

Pierre Fellice brosse un tableau de leur

jeune histoire remplie de surprises

agréables et très prometteuses pour

l'avenir en page B1.
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QUEBEC (PC) — L'entretien de quatre

heures entre les premiers ministres Pierre
Trudeau et René Lévesque, hier à Québec,
aura réussi tout au plus à laisser l'espoir

d'une plus grande collaboration entre les
deux niveaux de gouvernement au chapitre
du redressement de la situation économi-

que.

Sur le plan constitutionnel, les deux

hommes politiques s'en sont tenu stricte-
mentà leurs prises de position déjà commu-

nes. M. Trudeau n'a guère eu de veine dans

sa tentative de connaître de façon plus pré-

cise la signification de l'option de la

souveraineté-association prônée par le gou-

vernement Lévesque.
Le premier ministre québécois a confié à

son interlocuteur qu'il fera connaître en
1978 le véritable sens attaché à l'idée de

souveraineté-association et c'est pourquoi le
référendum promis sur cette question n'aura
pas lieu avant 1979, a dit M. Trudeau.

Les conversations ont débuté à 10h30

hier matin pour se poursuivre sans interrup-
tion jusqu'à 14h30 et c'est M. Trudeau, le
premier, qui a rencontré la presse nationale

au Salon rouge.
La visite de M. Trudeau à Québec,où il

eu un premier tête-à-tête avec M. Lévesque
depuis la prise du pouvoir par le PQ, s'inscri-

vait dans le cadre de la tournée canadienne
qu’'effectue le premier ministre du Canada en
vue de convoquer ses homologues provin-

ciaux à une conférence sur l'économie.

Après Québec, M. Trudeau n'aura plus

qu’à se rendre au Manitoba et en Saskatche-
wan pour compléter sa mission.

Climat d’harmonie

Ce premier entretien privé entre deux
vieux amis a probablement donné lieu à de

petits accrochages puisque M. Trudeau a in-
diqué qu'il s'est déroulé ‘en plus grande par-
tie dans l'harmonie’’. Personne n'a demandé
à M. Trudeau ce qui s'était passé dans ‘‘la
plus petite partie’.

Etant donné qu'il ne pouvait y avoir d'uti-

lité quelconque à tâcher de convaincre l'au-
tre de la justesse de ses vues constitutionnel-
les, l’entretien a largement porté sur les pro-

blemes économiques qui assaillent le Ca-
nada: le chômage, l'inflation. le développe-
ment régional, l'énergie nucléaire. les rela-
tions bilatérales où les deux ordres de gou-
vernement possèdent davantage de chances
de tomber d'accord sur des mécanismes de
coopération.

Plus de souplesse

\__Pers sa rencontre avec la presse, le 

Trudeau-Lévesque

La rencontre ne donne
guère de résultats

s

I

  

AU REVOIR — Le premier ministre Lévesqueet le premier ministre Trudeau se serrent la main en se disant au revoir aprés leur

rencontre d’Hi:7 à Québec.

premier ministre Trudeau, portant un
complet beige avec rose rouge à la bouton-
nière, a paru plus conciliant aux yeux de ptu-
sieurs journalistes qui, pour la première fois
peut-être, l'ont entendu dire: ‘Si le Québec

devenait indépendant...”

Depuis toujours, M. Trudeau ne voulait
même pas admettre cette éventualité et à des

questions sur ce sujet, il répondait invaria-
blement: C’est une question purement hy-
pothétique'' et il se défilait.

Hier, il a dit qu'il faudrait nécessairement

une nouvelle constitution canadienne ‘si le

Québec devenait indépendant" et, plus tard,

que le projet de construction de l'usine La-
prade d'eau lourde à Gentilly etl’utilisation

de l'énergie nucléaire n'ont aucun rapport

avec un éventuel Québec indépendant.

Interrogé sur l'option de la sou-

veraineté-association, M. Trudeau a dit
que M. Lévesque nel'a guère informé davan-
tage sur ce qu'il sait déjà de l'idée de la
souveraineté-association, puisque le pre-
mier ministre du Québec entend la définir en
1978 et tenir le référendum constitutionnel

en 1979.
D'ici là, a indiqué M. Trudeau, M. Léves-

que ne s'est pas montré enthousiaste quant à
la participation du Québec à une éventuelle
conférence sur la constitution.

Le premier ministre canadien a informé
son hôte des propositions qu'il a faites à ce
sujet aux autres premiers ministres provin-
ciaux.

M. Trudeau a dit que son gouvernement
était prêt à soumettre des réformes constitu-
tionnelies en surface et en profondeur en

(Téléphoto PC)

rappelant à M. Lévesque l'historique des
conférences de 1968-71 et 1975-76.

D'ici à ce que M. Lévesqueait acquis un
mandat en vertu d'un référendum, il ne paraît
guère enthousiasmé par la perspective de
rouvrir le débat constitutionnel. a dit M. Tru-
deau.

Parailleurs, le premier ministre du Qué-

bec a été plus porté à écouter les proposi-
tions de M. Trudeau sur la tenue d'une confé-
rence fédérale-provinciale sur l'économie
qui pourrait avoir lieu dans le cours du mois
de janvier.

La convocation de cette rencontre

fédérale-provinciale sera officiellement an-
noncée quand les deux derniers premiers
ministres provinciaux que visitera M. Tru-
deau auront fait connaître leur accord.

 

par Laval Gagnon

LA BAIE — Le député de Jean-Talon à

l’Assemblée nationale et candidat éventuel
à la chefferie libérale, M. Raymond Gar-

neau, a averti hier les journalistes de la
presse écrite et électronique, ainsi que les
membres du gouvernement qu'il avait

mandaté ses avocats pour surveiller tous
les articles nouvelles et déclarations ayant
trait à sa personne en rapport avec les ré-

centes perquisitions de la Sûreté du Qué-
bec à la permanence du Parti libéral.

Parlant devant des militants libéraux

du comté de Dubuc, à La Baie, hier, l'ancien

ministre des Finances a déclaré qu'il en
avait plein le dos de ces rumeurs et insinua-

tions et a annoncé qu'il avait décidé de

“passer à l'attaque.”

M. Garneau a dit qu'il ne laisserait

“plus personne écrire ou dire des choses
tendancieuses, sans aucun élément de
preuve et contraires à la vérité.”

On sait que la veille à Québec, il avait
prié le premier ministre Lévesque de blan-
chir son nom relativement aux rumeurs de
scandales le relient à de la corruption qui
aurait prévalu à la Société des alcools du

Québec.
Tout en se demandantsi ‘ie Parti qué-

bécoiis n'est pas à bâtir au Québec un Etat
policier où les libertés fondamentales des
institutions comme des individus seraient
placés à la merci du pouvoir politique,” M.
Garneau, voulant expliquer son attitude, a
ajouté que ‘l'enjeu est trop grand, parce
qu'au-delà de ma propre personne, c'est
tout le type de société démocratique etlibre
danslaquelle nous vivons qui est en cause.

Période

\res tôt, dans son discours, le député 

/Atteintes à son intégrité

Mise en garde de Garneau
avait qualifié de "difficile et troublante’ le
période que le Québec traverse actuelle-

ment.
Difficile, selon lui, en raison des diffi-

cultés économiques graves du Québec,dif-
ficultés alimentéesparl'incertitude de l'op-
tion indépendantistes du gouvernement. Il

a incidemment accusé le parti au pouvoir

d'avoir présenté de faux documents pour
tenter de prouver la véracité des investis-
sements au Québec. Il s'est engagé à pré-
senter à l'Assemblée nationale des témoi-
gnages écrits et verbaux de représentants
de compagnies qui n'avaient pas investi,

 
— Le député de Jean-Talon à l'Assemblée nationale a indiqué hier, à La Baie, qu'il ne

permettrait plus personne écrire ou dire des choses tendancieuses à son sujet, sans

aucun élément de preuve et contraires à la vérité.

contrairement aux allégations gouverne-

mentales.
Période troublante, car, selon lui, le

gouvernement présente des lois dont plu-
sieurs (loi 101, etc) amènent la dénoncia-

tion de la Commission des droits de la per-

sonne.
D'autre part, il a expliqué le retrait du

gouvernement au congrès de l'Union des
municipalités il y a quelques temps à Que-
bec, parle fait ’qu'on n'avait rien à soumet-

tre aux municipalités’. et non parce que

André Ouellet était présent.

Bâtir

‘Notre objectif, commelibéraux, doit

être celui de rebâtir avec la majorité des
Québécois un pays à notre mesure". a-t-il
dit.

Il a fait l'apologie d'un fedéralisme re-

nouvelé, dans lequel la Cour suprêmeetle
Sénat seraient modifiés pour ‘refléter cor-
rectement la dualité linguistique de notre

pays.”

il a prôné un réaménagement du pou-

voir entre le federal et les provinces, no-
tamment au niveau des pouvoirs de dépen-
ser du fédéral qui ‘devraient être stricte-
ment limités aux domaines de sa juridic-
tion.”

Cette constitution renouvelée devrait,

selon lui, notamment contenir une charte
des droits et libertés de la personne. et
permettre au fédéral ‘d'assurer la coordi-
nation et la bonne marche de l'économie.”

M. Garneau a de plus convie les libé-
raux à ‘se préparer à une Oeuvre de recons-
truction nationale. |! propose enfin une
formule de rapatriement et d'amendement
de la constitution dans laquelle le Québec
aurait droit de veto.
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MONTREAL (PC) — Prévisions du temps
au Quebec pour la journée de samedi,
:ommuniquees par Environnement Canada,
avec un aperçu pour dimanche.

Abitimi, Nord du Pontiac-Témiscamingue,

Zhibougamau, Nord de la Haute-Mauricie:

nuageux avec quelques chutes de neige, vents
modérés. maximum moins 1. Dimanche: ciel
variable.

Sud du Pontiac-Témiscamingue, Sud de la
Haute-Mauricie et Laurentides: nuageux.
quelques flocons de neige, vents modérés,
accumulation 2cm, max. zéro. Dimanche:
peau.

Outaouais, Montréal, Cantons de l’Est,
Quebec, Trois-Rivières: nuageux avec éciair-
zies et flocons de neige, vents modérés, max.
2. Dimanche: beau.

LAC-SAINT-JEAN, Baie-Comeau, Sept-
les. Rimouski, Gaspésie: nuageux, chutes de
aeige et vents modérés, accumulation 2cm,
max. 2 sauf 0 à Sept-Hles. Dimanche: ciel varie-
ble.

(Examens médicaux

Collaboration étroite entre
Jonquière et la Cie Alcan

JONQUIERE — Creant ce qui semble être un pre-
cedent dans le domaine. la ville de Jonquière et la
compagnie Alcan ont paraphe hier une entente selon
laquelle ie Service medical de la 7: Npagme se char-
Jer> dec examens médicaux de pré-emplo' 3e toui

candidat a an poste permanent a le ville.

L entente a ete signee hier apres-midi al hotel de
ville de Jonquière par le maire Francis Dufour et le

vice-president regional de SECAL. M Bertrand Bou-

chard
Chaque examenettfectue par le Service médical

de la compagnie, selon les mêmescritères qu'utilise

Alcan pour ses employés, coûtera à la ville $75. On

croit qu'une dizaine d'examens du genre serontréali-
sés annuellement.

M. Francis Dufour a indiqué que l'entente permet
de régler ur problème qui datait depuis plusieurs

années. problème qu'on retrouve d'ailleurs dans plu-
sieurs rnunicipalités québécoises.

Le maire de Jonquiere a de plus précise que l'en-
tente n’affectait en rien l'autonomie de l'administra-
tton municipale, en ce sens que la societe n'intervient
en aucune façon dans la decision d'embaucher ou

non un candidat, à la lumière desexamens médicaux.

Pour sa part, M. Bertrand Bouchard s'est réjoui

d'une telle initiative. ajoutant que l'entente est un

exemple de collaboration de la compagnie lorsque

les ressources de l'entreprise le permettent.

‘Ils'agitégalement d'un manque de confiance de

la part de la ville de Jonquière a l'endroit de notre

personnel médical", a-t-il déclare.

M. Bouchard a rappele que la compagnie jouis-  sait d'un personnel qualifié et de l'equipement néces-
saire pour assumer cette tâche. 7
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MONTREAL (PC) — Voici les tempér atu-
res enregistrées vendredi dans queiques vil-
les.

T: ronto 2 4

C.tawa 3 4

Montreal 3 5

Quebec 0 4
Fredericton 0 9
Charlottetown oO 9
Saint-Jean, T.-N., -8 1

Min. Max.

Miami 24 29
Nouv.-Oriéans 8 20

St. Louis 1 9
Kansas City 2 8
Denver 1 14

Los Angeles 13 25
San Francisco 8 16  
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SEPT-ILES — La marée sera basse à
01h25 (.8cm) et haute a 7h15 (2m). Elle sera à
nouveau basse à 13h10 (.9cm) et haute à 19h25
(2m.3cm).

PORT-ALFRED — La marée sera basse à
02h15 (1m.3cm) et haute à 18h30 (4m). Elle
sera à nouveau basse à 14h25 (im.8cm). et
haute à 20h45 (4m.2cm).

CHICOUTIMI — La marée sera basse à

03h30 (1m.2cm) et haute à 08h50 (3m.5cm).
Elle sera à nouveau basse à 15h45 (1m.5cm) et
haute à 21h05 (3m.9cm).

Dimanche
SEPT-ILES — La marée sera basse à

02h05 (.8cm) et haute à 08h20 (2m). Elle sera à
nouveau basse à 14h15 (1m) et haute à 20h30
(2m.2cm).

PORT-ALFRED — La marée sera basse à
03h10 (4m.8cm) et haute à 09h30 (4m.1cmn).
Elle sera à nouveau basse à 15h45 (1m.9cm) et
haute à 21h45 (4.1cm).

CHICOUTIMI — La marée sera basse à
04h35 (1m.2cm) et haute à 09h45 (3m.6cm).
Elle sera à nouveau basse à 16h45 (im.5cra) et
haute à 22h10 (3m.7cm).   
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L'INTERIEUR DE LA ROULOTTE — C'est dans cette

ns

roulotte que M. Raymond-Marie Rondeau. 33 ans. a
trouve la mort. dansla nuit de jeudi a vendredi. Le rond

Un citoyen de Jonquière
meurt par asphyxie

par Gilles Paradis

JONQUIERE -— Un homme de 33 ans. M Raymond-
Marie Rundeau a per dans un ncendie dans la nuit de

jeudi à vendredi a Jonquière alurs que le feu à pratique
“ent ravage la rrvlotte dans laquelle 1l togeait

L incendie a debute vers 3h30. dans la roulotte s.luee
au 129 de la rue Courlis, dans te village de roulottes situe
an direction du lac Kenogaiv |

Selon ia sremiere version de la police. le feu aurait

Déclarations d
OTTAWA (PCy — Le mr

Sistre du Revenu naduonal.

Jeseph Guay a revele hier
aux communes 4. son
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ministere fournit. depuis
des annees. Jes rensel-

gnements confidentiels se
rapportant aux declara-

 

REELU — C'est un Louis Laberge tout souriant qui se
dirige vers le podium, durant le congrès de la Federation

des Travailleurs du Quebec. qui se tenait hier à Montreal.

M. Laberge a été elu pour un huitième mandatà la presi-
dence de la FTQ.

 

LE QUESTIDIEN

 

 

Sayay Lar -St-Jear

$* 1ù gai vénaine
reo Gans ies depdis

Autorisé Comme envoi postal de
Jevrième classe Twisters das Pos
tes *t port payé e= Dé due

Depot gai Bibliothèque Natchiale

du Québec 

(Telephoto PC)

Pensions
TARIF OTTAWA (PC) — Le mi-

. - nistere de la Sante et du
D ABONNEMENT Bien-être social a annonce

bar ouf. hier que les c:estations du
regime dcs pensiors du
Canada. .ersees à pres
d un milliun de beneficial-

du poéle laisse allumé aura été la cause del'incendie et
la victime serait morte par asphyxie.

pris naissance dansla roulotte alors que le locataire aurant

laisse un feu de poèle allume.

Le locataire de la roulotte. selon toute apparence.
serait mort asphyxie

Les pompiers de Jonquière, sous la direction du ser-

gent Trudel. se sont rendus sur les lieux pour eteindre
l incendie. Aucune roulotte voisine n'a subi de dommages

a la suite de cet incendie.

 

Vaillancourt\

riposte
par Guy Bergeron

JONQUIERE — Le député du comté de Jon-

quière, M Claude Vaillancourt, s'est inscrit en faux

contre les prétentions du bâtonnier général, Me Via-

teur Bergeron, qui soutenait que les députés péquis-

tes ne pouvaient se prononcer publiquement sur la loi

de I'assurance-automobile. oo

Egalement, dans des conversations, le ministre

Marc-André Bédard. a partagé la même opinion que le
député Vaillancourt, soutenant qu'il n'y avait pa. de

baillon.
M Vaillancourt a soutenu qu'il avait discuté avec

ses commettants de I'assurance-automobile et que
les députés du Parti québécois, en comité et en
chambre, s'étaient prononcés ouvertement sur le pro- jet de loi.  
 

Hydro-Québec

Emprunt de
$1.25 milliard

MONTREAL (PC) — L Hydro-Quebec vient de

conclure le plus important empruni de son histoire avec
sept banques canadiennes pour effectuer un financement
de $1.25 milliard sur le marche europeen.

L Hydro vient ainsi, d'un seul coup, de couvrir près de

deux tiers de ses besoins financiers pour toute l'année
1978. Elle avait deja entièrement realise ses emprunts
pour l'annee 1977

Lundi, on annoncera probablement que d'autres
grandes banques europeennes se joignent aux sept ban-
ques canadiennes qui sont la BCN. la Banque de
Commerce. la Banque de Montreal. la BNE. la Provinciale.
la Royale et la Toronto Dominion.

Le taux d'interêt sera fixe a partirdu Libor (le Lon-

don Inter-Bank Offered Rate) un taux d'interêt qui fluctue
tous les trois ou six mois et auquel on ajoute une prime
dont l'importance depend de la cote de l'emprunteur.
Dans le cas de l'Hydro-Quebec elle vient d'obtenir une

prime de 3-4 pour cent ce qui est considere commetrès
avantageux. La RIO. pour la dette olympique’ avait du
consentir une prime de 1 1-2 pour cent.

L'Hydro-Quebec ne prendra que $750 millions et
conserve une marge de credit de 3500 millions pendant
huit ans et demi.

La formule est interessante en ce qu'elle constitue
une reserve pour les annees 78, 79 et 80 ou !'Hydro-
Quebec devra emprunter en moyenne 52 milliards par
annee.

impôt aux mains dela GRC
tions d impot de certains

individus à la Gendarmerie
royale du Canada.

Cette pratique a
commence bien avant
1972. a précisé le ministre

en ajoutant qu'il n'a nulle-
ment l'intention d y mettre

fin

A | extérieur des

Communes. M. Guay a ex-
pliqué aux Journalistes.
qu'il croit que cette prati-

que est légale d'autant
plus. qu'elle permet au tré-

sor public de percevoir les
sommes qui lui sont dues à
la suite d'enquêtes de la
GRC. dans des cas d=
fraude ou d'évasion fiscaie.

Toutefois. le ministre
responsable n'a pu dire si le
ministère du Revenu natio-
nal a donné des renser-
gnements à la GRC afin de
lui permettre d'en appren-
dre plus long sur des per-
sonnes soupçonnées de
subversion

‘Je ne peux répondre a
cette quuestion’. a-t-il in-
diqué.

Enquête Laycraft

On sait qu'un haut fonc-
tionnaire du ministère a ré-
vélé au cours de l'enquête
Laycraft (en Alberta) que
des renseignements rela-
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Au Saguenay. monsieur Potvin est
l'homme qu 1l faut connaître. Leo-R
Potvin se classe parmi les représen-

tants Sun Life les plus chevronnés.

C'est dire qu'il fait bien son travail.

qui consiste à offrir la meilleure pro-

tection d'assurance que soit. Mon-
sieur Potvin est à votre entière dis-

position. Appelez-le dès maintenant
aux 543-3304 ou 549-9250.
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tifs à l'impôt sont donnés
couramment à la GRC et
aux forces policières d'un
boutà l'autre du Canada Il
a été dit qu'on leur fournis-
sait ces renseignements
avant qu'intervienne un ac-
cord formel, en 1972, et
qu'on le fait encore, non
pas uniquement en ce qui a

trait au crime organisé mais
de façon courante.

Les fuites

Commentant,aux

Communes. l'une des
conclusions du vérificateur

général dans son rapport
annuel. M. Guay a affirmé
que son ministère avait pris

Tenue delivres

Préparation des paies

 

EN

Noél-André Gagné, c.1.a.

250 est, Racine Chicoutimi

294, de la Savoie, Jonquière

Lee

des mesures nécessaires
pour corriger la situation.

Le vérificateur général
trouve que des personnes

non-autorisées peuvent

avoir accès a des rensei-
gnements confidentiels du
ministére du Revenu parce

que les mesures contrôlant
l'accès aux ordinateurs

sont trop faibles.

Le ministre Guay a expli-

qué qu'il persiste à croire
que les fuites d'information
confidentielle sur les rap-
ports d'impôt de certaines

personnes n ont pu se pro-
duire par le biais des ordi-
nateurs.

Impôt sur le revenu

Gestion financière

543-3844

547-4379
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Assurance-automobile
LE QUOTIDIEN, samedi 3 décembre 1977 — A 3

Le Barreau demande un moratoire d'un an
JONQUIERE — Le bâtonnier du Québec, Me Viateur

Bergeron, a demandé, hier, un moratoire d'un an sur les
réformes de l'assurance-automobile, proposée par Mme
Lise Payette.

Le bâtonnier qui participait, hier, à la journéejuridi-
que du Barreau du Saguenay, a fait part, qu'il avait

adressé une lettre personnelle, à chacun des députés,leur
demandant d'exiger un vote libre, sur le projet de loi de

MmePayette, et, en même temps, l'autorisation de pou-
voir parler au peuple, de ce projet.

Me Bergeron a soutenu que les députés du PQ
s'étaient vus interdire de discuter du projet avec leurs

Les compagnies
pressées de faire

affaires chez nous
JONQUIERE — Me Jean Morency a lancé un appel,

hier. aux entreprises nationales et multinationales implan-
tées au Saguenay-Lac-Saint-Jean pour qu'elles fassent

appel aux services professionnels des avocats de la ré-
gion plutôt que d'amenerles confrères de Montréal ou de
Québec.

Le bâtonnier du Barreau du Saguenay, Me Morency.

prenait la parole. hier midi, à la journée juridique organi-
sée par le Barreau du Saguenay. au Manoir du Saguenay.
à Jonquière.

Me Jean M. Morency a insisté pour que les avocats
pressent les compagnies de faire affaire chez nous.

‘’Je ne crois pas qu'elles puissent être insensibles à
des interventions en ce sens et il nous appartient de leur
faire savoir.

‘D'autre part, a-t-il poursuivi, pourquoi nossyndicats.

nos institutions scolaires seraient-elles représentés par
des procureurs de l'extérieur alors que nous avons des
avocats tout aussi compétents au Saguenay-Lac-Saint-
Jean.”

"Pourquoi acceptent-iis que les arbitrages se tien-

nent a Montréal et a Québec, comme c'est le cas dans le

secteur de l'éducation, pour les commissions scolaires
locales et régionales?”

Le bâtonnier Morency a continué: ‘Les taxes que
nous payons devraient nousjustifier de faire les pressions
requises et de faire accepter notre point de vue. Au sur-

plus, cela aurait peut-être pour effet d'éviter des déplace-
ments onéreux et de faciliter des auditions plus rapides ou
des règlements."

Il a invité ses collègues et confrères à occuper le

champ de pratique privée du droit administratif, qui est

délaissée au profit de l'Aide juridique.
Sur cette question, il a déclaré: S'il y a un domaine

où les citoyens sont vulnérables et ignorants de leurs
droits. c'est bien celui-là. Plus souvent qu'autrement,

confrontés à des fonctionnaires à la fois juge et partie, ils
ont besoin de conseils et doivent être aidés et assistés
pour assurer la sauvegarde de leurs droits”, a-t-il dit.

En outre, le bâtonnier a mentionné que l'Aide juridi-
que devait se retirer lorsqu'elle est confrontée avec le
gouvernement puisqu'elle est une créature du gouverne-

ment provincial.

Cette journée juridique a été bien suivie par les mem-

bres du Barreau du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Au cours
de la journée, Me Jean-Guy Wells a présenté une intéres-
sante étude sur le bill 45, la nouvelle loi anti-briseurs de
grève.

Pour sa part, Me Normand Gilbert, a longuement

parlé de procédures collectives ou ‘Class action’.

Sur ce point, M. Morency a signalé quel'Aide juridi-
que ne devait pas intervenir dans ces actions.

Parlant de l'avenir de la profession, Me Morency a
conclu ‘à court terme et sur le plan objectif. je crois qu'il
faut prendre conscience de nos possibilités régionales
pour agrandir nos champsd'intervention et assurer notre
présence et notre survivance.”

électeurs et la population de leur comté.

Me Jean Morency a même signalé que le Cercle des
affaires d'Alma avait réclamé du ministère un invité pour
parler du projet de loi et qu'ils s'étaient vus refuser une
telle demande, du fait que le projet de loi n'était pas en-

core accepté.

Dans sa lettre à chacun des députés, le bâtonnier
général suggère que chaque membre de l'Assemblée na-
tionale exige un vote libre sur le projet de loi 67; un mora-
toire d’un an sur les réformes de MmePayette, une table
ronde sur l'assurance-automobile organisée par la Régie

de I'assurance-automobile, et comprenantdes représen-
tants des assureurs, des courtiers, des agents de réclama-
tion, du Barreau, des consommateurs, des syndicats,

etc...
Le Barreau suggère, dans l'immédiat, premièrement,

l'instauration de l'assurance obligatoire jusqu'à $50,000,
dès le 1er janvier 1978, deuxièmement, de continuer de

s'occuper de sécurité routière de façon énergique, troi-
sièmement, de demander à la Régie de l'assurance-
automobile de surveiller la tarification des assurances et

l'indemnisation des victimes.
Le bâtonnier Bergeron qui poursuivait sa visite à tra-

ARN

DEVANT LE BARREAU — Le ministre de la Justice et
député de Chicoutimi, Marc-André Bédard, s'adressait
hier aux membres du Barreau du Saguenay. Aux côtés

Bédard convaincu que le

projet de loi sera adopté
JONQUIERE — Peut-être

que les modalités d'appli-
cation ou certaines procé-
dures inhérentes pourront
être modifiées au fil de
l'expérience, mais un fait
est certain, le projet de
loi sur l'assurance-
automobile, soit le ‘no
fault’ sera adopté par le
gouvernement du Québec.

C'est ce qu'a laissé en-
tendre hier, le ministre de la
Justice, M. Marc-André Bé-
dard, au moment ou il

s'aoressait aux membres
du Barreau du Saguenay,
lors de la journée juridique
tenue au Manoir du Sague-
nay. à Arvida.

Le ministre de la Justice
n'a pas caché que le Bar-

reau avait combattu avec
acharnement le projet

gouvernemental de

l'assurance-automobile.
“Du moins, c'est la per-

ception qu'en a eue le pu-
blic. malheureusement et

c'est cette impression qui
demeure’, a-t-il dit.

‘Le gouvernement ne
cherche pas à faire taire la

critique, a ajouté Me Bé-
dard''. Dans notre démo-
cratie, elle constitue la base
même de notre vitalité.
Toutefois, l’objectivité de-

meure la règle d'une saine
critique. Le gouvernement
ne prétend pas détenir le
monopole de la science,

mais il oeuvre à instaurer
l'équité, à rétablir l’équili-
bre entre différentes forces
de la société, à fournir à
chacun des chances éga-

 
de M. Bédard, Me Jean Morency bâtonnier du Sague-

nay et Me Jean-Baptiste Gauthier.

le ministre Bédard parle
également de la réforme
des tribunaux judiciaires.

Implantation du Tribunal
de la famille

Il a annoncé l'implanta-

tion du véritable Tribunal
de la famille, qui permet-
trait de regrouper sous une
même juridiction. tous les
éléments d'un traitement
judiciaire adéquat des pro-

 

Textes de Guy Bergeron
 

les, malgré les disparités
inévitables dans notre col-
lectivité.

Le ministre de la Justice a
invité plutôt les avocats a se
pencher sur la revision du
Codecivil et surtout à l'ana-
lyse des recommandations

qui y sont faites lorsque
l'office de revision dépo-

sera son rapport.

Au chapitre des priorités,

blèmes familiaux et il a es-
péré que les membres du
Barreau de la province de
Québec participeront à son

élaboration.
‘’Dans cette même veine,

a-t-il dit, la nouvelle loi de la
protection de la jeunesse
requiert votre implication.
aajouté le ministre Bédard.

‘’La présence d'un avo-
cat auprès des jeunes ne

 

cédant à l'initiation de 20
membres, dans une cé-
rémonie assez spectacu-
laire qui a regroupé près
d'une ceniaine de partici-

CHICOUTIMI — Les
barbus du Carnaval-
Souvenir ont inauguré,

hier. la première de leur

neuf rencontres, en pro-

 

pants. au Club de Yacht
de Chicoutimi,

Le coordonnateur des

trois comités, M. Marcel-

lin Cote. entoure de ses 15

Initiation des vingt premiers

barbus du Carnaval-Souvenir
collaborateurs, n'a pas
manqué de mettre rapi-
dementles initiés comme
les participants dans
l'ambiance, alors qu'il a

 

présenté l'orchestre des
barbus qui a placél'audi-
toire dans l'ambiance du

Carnaval-Souvenir de
1878.

Si le chant du
Carnaval-Souvenir et ce-
lui des barbus ont mis les
auditeurs dans l'am-
biance, l'initiation n'a pas

manqué de soulever l'en-

thousiasme.

A part l'initiation d'hier,
huit autres sont prévues,
soit le 9 décembre de
même que les 6, 13, 20 et
27 janvier de même que
les 3 et 10 février.

La grande finale aura
lieu le 13 février au

sous-sol de l'église
Saint-Nom-de-Jésus, à
Rivière-du-Moulin où les
gagnants de quatre caté-
gories seront connus.

l! y aura ceux des bar-

bes non taillées, des bar-
bes taillées, des mousta-
ches et des barbes bian-
ches. Viendra ensuite le
vainqueur toute catégo-
rie.

Chacune des initiations

aura lieu un vendredi, de
17h00 à 19h00, mais il faut

s'attendre à ce que les

soirées se prolongent de-
vant l'atmosphère en-

thousiaste qui existe,
dansde telles circonstan-

ces.
 

 

procure pas seulement un
nouveau champ d'activités.

Eile lui impose une respon-
_sabilité sociale qui s'inscrit

dansle rôle que vous devez

assumer’.

Egalement,il a parlé de la

nouvelle politique de réha-
bilitation et de réinsertion

sociale des contrevenants.
Enfin, le député de Chi-

coutimi, à l'Assemblée na-
tionale, a parlé du projet de
loi déposé, hier par le mi-
nistre d'Etat au Dévelop-

pement social, M. Pierre
Marois, soit le recours col-
lectif. qui donnera enfin

aux Québécois un outil ju-
ridique dont étaient déjà

dotées toutes le provinces
du Canada.

“Cette procédure, selon
M. Bédard, permettra à tout
citoyen qui se trouve lésé
dans ses droits, d'intenter

des poursuites au nom de
l'ensemble des personnes

qui ont subi le mêmetort.”

‘Recours collectif”
Le recours collectit. a-t-il

continue, constitue un ins-
trument essentiel à l'éta-
blissement d'un minimum
d'équilibre dans les rap-
ports de forces qui existent
entre l'individu isolé et une
corporation. un groupe ou
un autre individu nettement
plus avantage.’
"A cette fin, pour le re-

cours collectif, ilaannonce
quel'Aide juridique en sera
absente, mais quei'Etat
prévoit l'octroi d'ure aide
financière adéquate. sous
forme d'avances. pour

couvrir les dépenses né-
cessaires à la préparation
ou à l'exercice du recours

collectif. lorsque ces coûts
dépassent la capacité de
payer du citoyen

C'est donc dire que les
avocats de la pratique pri-
vée n'auront pas de
concurrence dans ce
champ d'action.

vers la province pour dénoncerle projet de loi 67, a men-
tionné qu'il avait constaté l'ignorance du public en géné-
ral vis-à-vis de ce projet.

Il a fait remarquer qu'avec ce projet de loi, il n'y avait
plus de recours possible devantles tribunaux, mais que la
population n'en n'était pas au courant.

Il a soutenu que le projet de loi Payette était mauvais

non seulement pour le public mais également pour le
gouvernement au pouvoir.

“It s'agit d'une loi anti-démocratique qui ne tient pas
compte del'intérêt de la population et egalementdel'inté-
rêt politique du Parti québécois.”

Il a signalé que si les députés avaient la liberte de

voter, ils avaient égalementla liberté de parole et que la
liberté de parole devait être accordée aux députés du Parti

québécois.
Les députés devraient réveiller leur conscience so-

ciale.”
Parlant des indemnisations qui seront accordees aux

victimes d'accidents d'automobiles, Me Bergeron a
d'abord soutenu que tout le monde perdrait la première
semaine de salaire puisque la loi ne prévoit aucune in-
demnisation et que les montants accordés seront déter-
minés'par règlement et que la population devrait savoir

avant que le projet de [oi ne soit accorde, quels serontles
montants accordés pourtelle blessure,telle fracture, etc…

 

( Les avocats >
n'ont pas peur

de la critique
JONQUIERE — Les membres du Barreau du Sa-

guenay ont démontré hier qu'ils n'avaient pas peur de
la critique et qu'ils voulaient se faire dire leurs quatre

vérités.
Ils ne pouvaient pas mieux choisir en faisant de-

battre le thème suivant L'avocat a-t-it une
conscience sociale?"

Avecle syndicaliste Jean-Marie Ouellet, les avo-

cats ont compris ce que le monde syndical pensait

d'eux, lorsque M. Ouellet a affirmé: ‘Avoir une
conscience sociale pour un juriste, c'est d'abord
prendre conscience de cette définition du droit

comme un langage destiné à défendre et perpétuer
les privilèges des gros en masquant les besoins du

monde ordinaire.
Le texte du syndicaliste a été une charge à fond

de train contre les avocats, les accusant d'être des
bourgeois et de défendre les bourgeois plutôt que la
majorité et de s'être désintéressés des organismes
populaires, tels les syndicats et les mouvements coo-
pératifs.

M. Bertrand Tremblay

Plus ponderé, le rédacteur en chef du Quoti-

dien’, M. Bertrand Tremblay, n'a pas caché que pour
démystifier davantage cette profession et pour la re-
valoriser aux yeux de la population et chez ceux qui
entretiennent des préjugés tenaces, l'avocat devra
être Jnvantage présent dans tousles secteurs de l'ac-
tivité communautaire.

ll a précise qu'aux yeux de la population. l'avocat

est perçu comme une personne motivée par le mer-

cantilisme.

Le juge Edmond Savard

Le juge Edmond Savard, qui était paneliste ega-
lement. a pris la défense des avocats, affirmant que

l'avocat pratiquait la plus belle profession du monde.
le bastion des libertés individuelles de tout payslibre.

Il l'a qualifie de gardien de la liberte. Enlevons

cette profession. nous n'aurions ptus de protection

contre les pires abus.”
Il a conclu que l'avocat a une conscience sociale

et qu'en général, les justiciables, même ceux qui le

critiquent ont encore un grand respect et une grande

confiance en leur avocat.”

Me Pierre Mazurette

Pour Me Pierre Mazurette. la conscience sociale

de l'avocat, c'est sa conscience professionnelle.”

C'est, selon lui, pratiquer son métier. en visant

essentiellement à proteger, à sauvegarder et a faire
valoir les droits et les interêts de ses clients.”

Le débat s'estensuite place au niveau syndical ou
les attaques ont ete assez virulentes entre les mem-

bres de la salle. M. Ouellet, le juge Savard et tantôt
contre le rédacteur en chef M. Bertrand Tremblay.

Guy Bergeron   
 

Tel 549-7461.
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SESSION D'HIVER 1978
DATES D'INSCRIPTION

L'Université du Québec à Chicoutimi avise la population
quel'inscription aux cours de la session d'hiver 1978, se

fera commesuit:

A Chicoutimi:

Université du Québec à Chicoutimi

les mardi, mercredi et jeudi 6, 7 et 8 dé-

cembre, de 9h à 12h et de 14h à 18h.

Pour renseignements, composer

545-5314.
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Le PQ échoue aux mêmes endroits que le PLQ
En élisant un nouveau gouverne-

mentprovincial, le 15 novembre 1976,

les citoyens du Québec, pour la plu-

part, voulaient sans doute confier

comme missions principalesà l'équipe

de M. René Lévesque, une meilleure

efficacité administrative et l'instaura-

tion de mesures destinées à rendre
plus harmonieuses les relations

patronales-ouvrières.
Si les membres du gouvernement

québécois visaient, eux aussi, ces ob-
jectifs fondamentaux, ils doivent ad-
mettre, un peu plus d'un an après leur
accession aupouvoir, qu'ils les ontra-

tés tout aussi bien que leurs prédéces-
seurs libéraux. Au lieu de fondre, la
dette publique au Québec prend de

nouvelles proportions avec la création

de services additionnels et la propaga-

tion du mouvementde nationalisation,
dansl’assurance-automobile, d'abord,
et dans le domaine de l'amiante, en-

suite.
Tout cela contribue nécessaire-

ment à grossir la bureaucratie provin-

ciale à tous les niveaux, laquelle en-
gloutit déjà la portion principale des
deniers des contribuables. Les inves-
tissements massifs à ce chapitre font
également que le fonctionnarisme
jouissant d’une protection excessive,
tire un nombre croissant de ficeiles
stratégiques du système, et peut en-
gendrer des abus aussi révoltants que
ceux révélés cette semaine à Ottawa,
parle vérificateur des comptes du gou-
vernement fédéral.

Selon son rapport, la pire bêtise de

toutes au cours du dernier exercice fi-

nancier du ‘‘super-monstre’’ qu'est de-

venuela fonction publique fédérale, fut
que $95 millions ont été payés en trop
en prestations, parce que des gratte-
papier ne pouvaient pas faire fonction-
ner normalement les ordinateurs de la
Commission d'assurance-chômage!
Ces erreurs monumentales sont rui-
neuses pour les citoyens, qui ne doi-
vent plus chercher de midi à quatorze

heures, les raisons des hausses d'im-
pôts et de l’aggravation du niveau
d'endettement national.

Chose certaine, les plus grandes
sociétés privées du pays ne pourraient
pas survivre à une gaffe collective et
annuelle de $95 millions. Cen'est pour-
tant qu'un exemple de I'inefficacité de
la légion de ronds-de-cuir rémunérés
grassement et employés par l'Etat fé-
déral pour être gestionnaires des fonds
publics. L'administration provinciale
au Québec risque des embêtements de
ce genre, avec la nouvelle ampleur
donnée au fonctionnarisme par le gou-
vernement de M. Lévesque.

Quantà la lune de miel impliquant
le gouvernement du Parti québécois et
le mouvement syndical, elle semble
terminée. À nouveau, comme sous le
règne de M. Robert Bourassa, la ten-
sion monte entre les employeurset les
salariés, particulièrement dans les ser-
vices publics. Inévitablement, pour
suivre la tradition au Québec, le gou-
vernement provincial et ses hommes
clé sont présumément coupables de
tous les maux, quand surviennent ces
crises opposantle capital et le travail.

Qui n'a pas sursauté, au cours des
derniers jours, en entendant ces nou-
velles menacesrépétées, proférées par

les chefs syndicaux de la Fédération
des affaires sociales (CSN), et qui ra-
menaient le spectre de techniques de
harcèlement, de grèves rotatives et
même d'un débrayage général dans les
hôpitaux d'ici et de partout dansla pro-
vince.

L'aile radicale de la CSN, celle qui
est responsable de la dégringolade
alarmante du nombre de cotisants et
d’une désaffiliation massive se pour-
suivant, devrait savoir, par expérience,
que la population n’acceptera jamais
de voir des malades servir encore
d’otages ou d'objets de marchandage
dans un conflit. Un autre mouvement
généralisé de contestation de la part
des syndiqués dans les hôpitaux pour-
rait désintégrer davantage la CSN,si ce
n’est de lui porter un coup fatal. C’est
peut-être ce que recherche le président
Norbert Rodrigue, lui-même un ancien
stratege de la FAS, qui contrôle actuel-
lement la CSN...

Pour leur part, les congressistes
de la Fédération des travailleurs du
Québec (FTQ) viennent de réclamerla
démission pure et simple du ministre
Yves Bérubé, des Richesses naturelles
et des Terres et Forêts, surtout parce
que ce dernier n'a pas su prendre les
dispositions nécessaires pour empê-
cher la fermeture de l’usine Wayaga-
mack, de la Consolidated-Bathurst, à
Cap-de-la-Madeleine.

La colère des ouvriers des pâtes et
papiers est toutefois compréhensible,
surtout s’ils demeurent dansla région
de la Mauricie. Dans ce secteur,la ville
de Shawinigan et ses environs ont
perdu, à eux seuls, depuis 1972, au-

dela de 2,000 emplois industriels,; en
raison de la fermeture définitive d’yne
quinzaine d’entreprises, des fabricants
de textiles et de produits chimiques,
particulièrement. I! s’ensuit UN impor-
tant déclin de la population perma-
nente et un taux alarmant du chômaÿe
en Mauricie. D'ailleurs, le mouvement
syndical de cette région a vertement
critiqué le député de Saint-Maurice à
l’Assemblée nationale, l'avocat Yves
Duhaime, ministre du Tourisme, de la
Chasseet de la Pêche. On doute de son
efficacité et même de sa bonnefoi. De
même, les syndiqués de Shawinigan
accusent le ministre de l'Environne-
ment, M. Marcel Léger, d’être le pantin
des compagnies multinationales.

Pendant ce temps, on s'attend à
l’adoption d’une loi spéciale pour for-
cerle retour au travail des grévistes du
transport dans la communauté urbaine
de Montréal. Non, la situation ne s'est
pas améliorée au Québec depuis le 15’
novembre 1976!

Gabriel BERBERI

 
 

PAROLEAUXLECTEURS _ 
René ne doit pas imiter Adolf

Interroge par Louis La
Rochelle, le ministre Cou-

ture. dit s'inquiéter de la
‘demobilisation de la jeu-

nesse

Je suis l'un de ces jeunes,
et me crois pleinement jus-
tifiéet autorise à répliquer à
l'idéologie peguiste.

La jeunesse n'est pas

démobilisée, Mais assom-
mee. li n'y aura plus de
MAI 68°, la jeunesse ne

veut plus servir d'otage, de

bouc émissaire, ni d'alibi.
aux querelles. duels.
‘guerres d'establhishment”.
allumés et entretenus par
les factions sociopoliti-
ques. Ne misez plus la-
dessus, les jeunes savent

très bien, qui les exploite.
eux et leurs parents.
Au risque de passer pour

Le débat sur

Dans toutes les democra-
ties, où qu'elles se situent

sur le globe, la seule façon
cohérente pour les ci-
toyens qui y participent de
décider de leur gouverne-
ment et de leur orientation
est la consultation popu-
laire. Le référendum qui se
prépare au Québec s'inscrit
exactement dans ce cadre.

C'est, en effet, par la voix
du référendum que le peu-
ple québécois décidera de
son avenir. Ce sera une
epoquecruciale pour notre
devenir collectif. D'où le
grand soin, voire même la
minutie, que tous les
parlementaires doivent ap-
porter à sa preparation

J'ose même dire que ceux
qui s'y objectent avec la
plus grande energie doi-
vent faire preuve d'une
grande honnétete intellec-

tuelle et faire travailler leur
matière grise autant que les
parlementaires ministe-
riels. C'est du choc des
idées que jaillit la lumière.
dit-on.

J'ai bien utilise l'expres-
sion verbale ‘faire travail-
ler”. Ce que font actuelle-
ment certains députés de
l'Opposition officielle et
d'autres, n'est pas du tra-
vail honnête: c'est du blo-

cage systematique. Heu-
reusement que certains
corps intermédiaires ont
compris l'importance du
débat qui se tient et qu'ils y
vont de suggestions vrai-

ment positives devant la
Commission parlementaire
chargée d'examiner le Li-

demobilisateur. il est un
point sur lequel je voudrais

mettre en gardele imnistre
Il estime que la gauche

quebecoise. dans le juge-
ment qu elle porte sur le

gouvernement pequiste,

escamote la coincidence
historique qui pour la pre-

miere fois existe entre le
peuple et ses hommes de
gouvernement.”

Selon moi, on ne peut
promouvoir le concept de

coincidence historique
sans, par tous les moyens,
chercher à en éliminer les
opposants, sans être fas-
ciste.

L histoire de demain

n'existe pas encore. Ce
n'est pas de projets collec-
tifs que manquent les Que-
becois. ils en possedent

meme Çr“ sieurs. peut-être

trop. ils ne savent plus où
donner de la té*». C'est un
present collectit qu'il nous
faut, un civisme 2 ous, une

pragma sociale propre,
dont nous pourrions être
solidaires. pas seulement
prestataires ou fiduciaiïes
ici, J'appuie le ministre, un

Quebecois ne doit pas être
un ‘assisté politique.

Mais. Je dois absolument
le sommerde cesser de ten-

ter de faire croire aux gens
que parti. peuple. et gou-
vernement québecois sont
une seule et mème chose.
c'est là raisonner en fas-
ciste.

Rene Levesque n est pas,
et ne doit jamais devenir le
Führer des Quebecois.

Le peuple quebecois est
une ‘occurrence politi-

l'unité est stérile

vre blanc sur les réferenda.
Autrement. nous en serions
quittes pour nous fier ex-
clusivement à l'equipe mi-
nistérielle. Je veux bien

croire en sa science, mais
je suis toujours sceptique
lorsque l'on me parle
d'omniscience.... de quel-
que côté qu'elle prétende
être.

Qui, tous les citoyens
doivent s'impliquer dans ce
debat. La maturité d'un

peuple se jauge à son degre
de participation à la chose
publique. Cette implication
doit être constructive et ne
pas avoir la saveur que veut
bien lui donner l'Opposi-
tion officielle et plusieurs
organismes aplaventris-
tes’ qui la suivent sur cette
pente. Quelle est cette sa-
veur?
A vrai dire, Il serait plus

juste de parler d'une saveur
unique à plusieurs essen-
ces, allant des plus sucrées
aux plus epicees.
Les plus sucrées usent

d'une strategie pusilla-
mme. Ils tentent d'abuser
les citoyens quebécois en
tentant de les convaincre
que le Canada est un pays
merveilleux où les libertes
civiles sont grandes, où le
niveau de vie est très éleve,

etc. Bref, la naïveté est
grande dans leur argumen-
tation. lis sont tous sou-
riants et se disent convain-
cus que le mouton, jadis
notre emblème, reprendra

sa place partout où une fête
québécoise aura leu. Dans
le fond. ce sont de grands

nostalgiques dont l'esprit a
culbuté dans la mode ‘re-
tro…

Je ne conteste pas que le
Canada soit un beau pays.

La vegétation et la flore, à
cause des grandesvariétes
climatiques, sont assez ex-
ceptionnelles Ce n'est pas
là. cependant. un argument
de taille pour refuser à un
peuple ce qui lui revient: sa
liberte. C est du sentimen-
talisme à gros grains, rien

de plus, rien de moins.
Quant aux libertes indiv1-
duelles, elles sont grandes
en apparence seulement: la
“Police montee fier em-

blème de ce beau’ pays,
nous en a convaincus.
Monsieur Fox, en fin re-
nard, tente actuellement de
stopper l'enquête Keable
avant que la brave popula-
tion n'en sache trop sur les
libertés civiles qu'elle n'a
pas …. Pour ce qui est du ni-
veau de vie. quon se rap-
pelle seulement ce fait les

Quebecois, au Quebec, se
classent à l'avant-dermier
rang en ce qui concerne le
revenu per capita. Nous ve-
nons avant les Indiensetles
Esquimaux. Beau niveau
de vie en réalité! À l'exte-
rieur du Québec. si on

considère les emplois,
nous sommes reellement
des ‘nègres blancs’ avec
tout ce que cela comporte.
Voilà donc pour le ‘sucre’
qu'on essaie et qu'on es-
saiera encore de nousfaire
avaler dans les mois à venir.
Mais il n'y a pas que le

sucre qui est avalable: il y a

que”. | n'a pas de Mission
historique à accomplir: il

est ce qu'il est. et Il ne sera
que ce qu'il sera. il n'existe
pas de devenir Quebecois
privilègie par l'histoire, il

n'existe que des Quebecois
et des Quebecoises, vivant
à leur façon. la réatité quo-
tidienne de 1977

Les gouvernements que-
becois et canadien, n'ont
pas le droit de precipiter
ces gens dans un avenir
socio-politique imaginaire.

Notre peuple n'attend

pas un autre projet social,
notre peuple exige la li-

berte. par leur liberalite.
rren quela liberté d'être là,
d'exister

Gilles Gagnon,
47, St-Octave,

Arvida.
Le 28 novembre 1977.

aussi les epices. Même, on
dit que ces dernières stimu-
lent l'organisme humain. I
ne faut pas oublier qu'elles
irritent l'intestin et rendent
les humeurs plus mauvai-

ses. Les saveurs épicées
sont donc plus agressives.
Elles usent de moyens qui
sont à leur image. Ainsi, el-
les ont donné naissance à
des mouvements comme

‘Québec-Canada et
“ Unité-Canada’’. Eux, ilsat-
taquent et violemment.
Madame Sauve devrait s'in-
former auprès de Statisti-
que Canada du degré de
leur sectarisme. Pour atta-
quer, ils utilisent (c'est le
cas d'Unité-Canada) l'ar-

gent des contribuables.
L'unité canadienne à la Tel-
lier et à la Trudeau a dejà
coûte environ 11 millions
de dollars au trésor fédéral.

Cette question de l'impos-
sible unite a coûté cher
jusquà maintenant et
continuera de le faire. Elle
est presque devenue une
industrie canadienne. Une
belle vache à lait comme le
Quebec vaut bien tous ces
investissements, se disent-
Ils sans doute!

Si au moins ils tentaient,
tous ces beaux chevaliers
de l'unite canadienne,
d'eclairer la population.
Mais non, ils sortent des
malles trudeaumanes-
ques’ des epouvantails
pour apeurer les gens, pour
apeurer les Québécois que
nous sommes: notre niveau

de vie descendra enflèche,
un regime policier s'éta-
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blira au Québec, le sang

coulera, etc. La dernière
trouvaille d'un vieux cana-
que en mal de je ne sais
trop quoi a été d'affirmer
qu'on devrait garder le
Québec dansla Confédera-
tion par la force... et tant pis
si le sang coule. Comme fo-
lie furieuse, on ne fait pas

mieux! Remarquez que ce
vieux babouin dit proba-
blement tout haut ce que
d'autres pensent. N'a-t-on
déjà entendu Trudeau et
ses comparses faire les
‘drôles’ et assurer devant
les caméras de Radio-
Canada la phrase suivante:
‘Pas l'armée nécessaire-
ment, mais l'armée si né-
cessaire.”

Voilà la quote-part de ces
épices gâtées à la discus-
sion actuelle. Et elles ne

Ils font de la
Dans un journal hebdo-

madaire distribué le 24 no-
vembre dernier, M. Ray-
mond Dufour, le président
sortant du Comité des ci-
toyens de Dolbeau, nous
répetait encore une fois
que ce comité avait été
fondé apolitique. Il faut

vraiment prendre les gens
pour des naifs ou encore at-
teints de cécité pour affir-
mer pareille chose. Depuis
sa formation, toutle monde
sait fort bien que ce fut tou-

\

font que commencer. At-
tendez. on en entendra
d'autres. Ce qu'ils veulent
faire, c'est creer un cli-

mat trouble, de panique
afin que le statu quo I'em-
porte. Qu'ont-ils proposé
aux Québécois jusqu'à
maintenant? Rien. Et ils
n'ont rien à proposer non
plus. S'ils s'opposent à
l'indépendance politique
des Québécois, ce qui est
leur droit, qu'ils nous sou-
mettent une solution de re-
change. On pourra discu-
ter. Un debat positif, c'est
cela et rien de moins. Les
Québécois décideront
après avoir assisté à toutes
ces discussions.

Ghislain Bouchard,
625, boul. Sacré-Coeur,

St-Félicien.
Le 25 novembre.

politique
jours été le comité
d'Henri-Paul Brassard et
que vous, M. Dufour, aviez

un mariage d'idées avec ce
dernier. Vous démission-
nez M. le président; on ne
peut que s'en rejouir.

Pourquoi si ce comité ne
fait pas de politique, avoir

fourni l'ameublement de
votre local pour le comité
du renouveau pendant la
campagne électorale?
Pourquoi aussi, lors de

votre dernière assemblée

générale vous vous êtes
prononcé unanimement
pour reporter les élections
à une date indéterminée?

Serait-ce parce que votre
“poulain’’ était trop occupé
par le recomptage judi-
ciaire et que vous teniez
absolument à sa présence?
Aussi, comment se fait-il
que justement à cette oc-
casion c'est vous M. Roger
Fillion, son organisateur en
chef et vous, M. Clément

Tremblay, qui avez fait des
déclarations à notre station
de radio locale? Vous êtes
certainement trop amers
après la défaite pour que
déjà vous louchiez tous les
trois du côté dela direction
de ce comité. Il y a parmi
vos membres des gens de

bonne foi qui seraient cer-
tainement plus objectifs et
que je verrais faire un tra-
vail positif tout en restant
vigilants.

M. Henri-Pau! Brassard, à
votre arrivée à Dolbeau,
vousétiez d'allégance poli-
tique libérale, par la suite
créditiste et maintenant
péquiste. C'est pour quand
l'Union nationale ou le Parti
national populaire? Je
constate que voussuivez le
meilleur courant, ça vous
permet un moindre effort
pour garder l'illusion de
vos rêves impossibles.

Vous du Comité des ci-
toyens, vous vous êtes lais-
sés hypnotiser par un beau

v

Yale
parleur, j'espère que vousy
voyez plus clair. car fini le
sarcasme et la médisance
si vous voulez être pris au
sérieux. Soyez bons per-

dants et prouvez-nous si
vous êtes vraiment pour vo-
tre ville ou si ce sontles in-
térêts de quelques-uns qui
priment d'abord.
Je vous laisse sur cette

pensée sereine de Walt
Whitman: ‘Garde ton vi-
sage face au soleil et les

ombres seront derriére
toi.”

Marcel Asselin,
2076, Evans,

Dolbeau.

Le 2 décembre  
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, MODE HOMMES

/ BOUTIQUE CESAR
CARTIER
FRANCOIS GRAVEL
LE CAMPUS
LESSARD POUR LUI
TIP TOP
MODES FEMMES
ET ENFANTS

AU COIN ÔES PETITS
BEBE CLUB,
BOUTIQUE AMOUR
BOUTIQUE MARIE-CLAIRE
BOUTIQUE POUR TOI
CHEZ BEATRICE
CORINNE
CREATIONS PAULA & BRUNA
D'ALLAIRDS
DIANA
E.-H. PAQUETTE
FANNIE
GAZEBO
INTRIGUE
JONATHAN SIMON
LINDOR
MAGGIE MODE
MARIE-MOI
MAXIM
P3
ROMAR
ROYAUME DE L'ELEGANCE
SHIRLEY K.
SMART SET
STEPHANIE
ZIBA

[DIX
meilleurs a

MUSIQUE, JOUETS

PHOTOS.

ASTRAL PHOTO
AU PETIT CAROUSSEL
CENTRE DU HOBBY
DIRECT FILM
LA CASSETHEQUE
LA LIBRAIRIE REGIONALE
LA PAPERASSE
LA SPATULE
LE CENTRE D'IMAGE ET DE SON
ATLANTIC LTEE
LIBRAIRIE GARNEAU
MUSIQUE TEMPO
RADIO SHACK
STYLO PLUS

POUR LA MAISON

ROYAUME DU PAPIER PEINT
BOITEAU LUMINAIRE
BRICODEC
LA CHAUMIERE
LE BIDET
LES EBENISTERIES QUEBECOISES
MAISON DU ROTIN
PRINCESSE

CHAUSSURES

AUPETIT CORDONNIER
CHATEAU CHAUSSURES
CHAUSSURES FRANCAISES
CITE
CREATIONS COREL
KINNEY
LEWIS
MARCO
SALON SIX

BIJOUTERIE CADEAUX CUIR

BIJOUTERIECAPITOLE
BIJOUTERIE PEDNEAULT
BIRKS
BIJOUX MODE
CYRILLE SAVARD
DOUCET
JERO BAG
JEROME
LABELLE BIJOUTERIE
LA BOETIE
MOBILIER INTERNATIONAL
PEOPLES
STOKES

Le
choix ilimité
Co

MDastables

   LIVRES, PAPETERIE.

     

    

 

   

chats
UNISEX

BOUTIQUE 254
BOUTIQUE CHARLOT
GILET STOP
D' GALA

“ LE CHATEAU
LE TREFLE
ZODIAC
PANTORAMA
GHANDS MAGASINS

CANADIAN TIRE
LA BAIE
WOOLCO

\ G.-E. RUELLAND
STEINBERG'S
DIVERS

ARTISANAT DU ROYAUME
BOUTIQUE DE L'ORIENT
BOUTIQUE DU SOUHAIT
CARDINAL
CENTRE DU RASOIR
CHICOUTIMI PET SHOP
CINEMA
CREATIONS ARTISANALES
CREATIONS MAHARAJA
L'AIGUILLE
LE JEU
L.-T. IMPORTATION
MODE ET SPORTS
PHARMAPRIX
PHILDAR
ROUBEC
SPORTS EXPERTS
TABAGIE DU ROYAUME
TABAGIE JUNIOR
BANQUES ET SERVICES

TAILLEUR DUBE

AVCO

BANQUE DE NOUVELLE-ECOSSE

BANQUE PROVINCIALE

BARBIER
BOULIANNE ET LALIBERTE

CAISSE POPULAIRE

CENTRE-DIEU
CENTRE MAIN-D'OEUVRE DU CANADA

FIDUCIE DU QUEBEC

GAGNON MONETTE AVOCATS
INFORMATION LOTO-QUEBEC

OPTOMETRISTE
SALON AIRELLE

SERVICE D'OPTIQUE ELITE

VOYAGES ROBERT

RESTAURANT-
ALIMENTATION
AU PETIT GOUTER
BRASSERIE DU ROYAUME
CHARCUTERIE ROYAUME
FROMAGERIE DE VALIN
LA BONBONNIERE
LAURA SECORD
LA GRIGNOTTE
LE NORDIQUE
LE QUICK
MAISON NATURISTE
MIKE'S SUBMARINE
MONSIEUR FROMAGE
PIK-NIK
LA BOUSTIFAILLE

Y'A PAS MIEUX!
li
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FOURRE-TOUT QUESTIDIEN
 

 

 
THEATRAM

Jeudi, le 8 décembre prochain, un spectacle
qui sort de I'ordinaire, qui piquera votre curiosité
au Petit Théâtre de l’Université du Québec à Chi-
coutimi. Il s’agit d’un spectacle de danse tradi-
tionnelle de l'Inde intitulé ‘“Kathakali”. Le spec-
tacle est prévu pour 20h00 et c'est une présenta-
tion du Module deslettres et le service culturel de
l’université.

a CANADA AU TRAVAIL ON

Le député fédéral de Lapointe, Me Gilles
Marceau, a fait connaître hier, d'autres projets
acceptés dans sa circonscription du pro-
gramme Canada au Travail: L'aménagement
des terrains et rénovation des immeublesde la
Fabrique de Jonquière, montant de $67,868 et
huit emplois; l'intégration sociale des handi-
capés et inadaptés, responsable Luc Roy,
montant de $57,760; Edition et vie culturelle au
Saguenay-Lac-Saint-Jean, responsable Joce-
lyn Pagé, montant de $62,790, 10 emplois; Pro-
jet PLUS (projet pourl’utilisation de la symbo-
tique de Charles Bliss), responsable Hervé La-
pointe, montant de $23,894; Service d'aide aux
malades, responsable Pierrette Roy, montant
de $27,570, cing emplois; Animation et réalisa-
tion au Domaine de la Jeunesse à Saint-
David-de-Falardeau, responsable Lauréat La-
rouche, montant de $30,327, cinq emplois; In-
ventaireet intégration des archives à ville de
Jonquière, responsable Mme Huguette T.-
Boily, $32,036 et quatre emplois; Des améliora-

 

  tions municipales à Saint-Honoré, montant de
$26,040 pour quatre emplois. 7

 

DIMANCHE-MUSIQUE

C'est le second de la saison! N'oubliez pas!
Le 4 décembre, à 11h00, vous pourrez entendre,
au chalet du parc Rosaire-Gauthier, cing étu-
diants du Conservatoire de musique de Chicou-
timi. NH s'agit de Marcelle Mallette, Aline Guérin,
Louis Dallaire, Chantale Lavoie et Gilles Larou-
che. Tous ces artistes seront accompagnés au
piano par Louise Bouchard. Il y aura des crois-

sants pourles adultes et du jus pour les enfants!

AUJOURD'HUI
 

 

 

 =

Par la PC et l’AP

Il ya 413 ans aujourd’hui, en 1564, le tsar Ivan IV

dit le Terrible et sa famille quittaient Moscou. Les
parents d'Ivan moururent dès son jeune âgeetil eut
une enfance malheureuse et une jeunesse tourmen-
tée. Exerçant le pouvoir à l'âge de vingt ans,il gou-
verna admirablement pendantles dix premières an-
nées de son règne, mais la mort de sa femmeet de
son fils et la désertion de son meilleur ami transfor-
mèrent sa personnalité. Yvan quitta Moscou en dé-
cembre avecl'intention d'abdiquer en janvier, mais
le peuple le réclama. Il régna jusqu'à sa mort en
1584, mais les dernières années de sa vie furent
marquées par des guerres, des meurtres et des atta-
ques de représailles contre les villes qui osaient lui
tenir tête.

Principaux anniversaires historiques:

1975: Le Pathet-Lao s'empare du pouvoir au
Laos et proclamela fin de la monarchie au pouvoir
depuis 600 ans.

1973: Enterrement de David Ben-Gourion, pre-
mier chef du gouvernementisraélien.

1972: Ecrasement d’un avion charter espagnol
aux Canaris: 155 morts.

1970: Libération du diplomate britannique Ja-
mes Cross, qui était détenu depuis près de deux
mois par des terroristes québécois.

1969: Ecrasement d'un avion français à Cara-
cas: 62 morts.

1966: Hanoi abat six chasseurs supersoniques
américains.

1962: Smog sur Londres: durant quatre jours,
plusieurs personnes succomberont à l'inhalation
d'anhydride sulfureux.

1944: Les forces américaines franchissent la
Sarre.

1917: Le président Woodrow Wilson demande
au Congrès de déclarer la guerre à l'Autriche-
Hongrie.

1894: L'écrivain écossais Louis Stevendon
meurt à Samoa, dans le Pacifique.

1810: Les Anglais prennent l'île Maurice aux
Français.  1808: Madrid se rend aux forces napoléonien-
nes. 7

 

POLYVALENTEDELA BAIE

Tout un succès obtenu, cette semaine, à
l’école Polyvalente de La Baie à la rencontre
parents-personnel. Plus de 1,000 parents ont ré-
pondu à l’appel de la direction de l’école. ‘Une
telle participation nous confirme que l'éducation
de nos enfants demeure importante pour notre
population et permet d’annihiler les préjugés sur
l’école publique”, déclare Mme Nicole Pichette,
présidente du comité d'école et la direction de
l’école. Mme Pichette ajoute, dans un communi-
qué de presse: ‘“Le Livre vert sur l'éducation

ouvre les portes aux parents. Il s'agit de s'impli-
quer pour donner une couleur locale à notre
école.”

 
A LA SOIREE CANADIENNE

Raymonde Marcil, reine du Festival de la
gourgane d'Albanel, est aujourd'hui à Sher-
brooke, pour participer avec une pléiade de gens
de sa localité, dont le maire Fernand Plourde, à
l'enregistrement de ‘Soirée canadienne”, une
émission diffusée dans la région. On sait que
cette émission, animée par Louis Bilodeau,
connaît passablement de popularité, d’où desre-
tombées qui pourraient se faire sentir lors de la
prochaine édition du Festival de la gourgane. Et
la jotie Raymondeétait très fière de cette repré-
sentation durant les derniers jours.

 

TOUT EST PRET SAUF...

A Normandin-Village, I'emplacementest prét
pour recevoir la vingtaine d’unités de logements
à prix modique. Même l'affiche est posée et le
terrain réservé. Mais on attend toujours la ré-
ponse du gouvernement sur ce projet qui date
maintenant de plus de dix-huit mois. Et le maire
Gilbert, pour sa part, espère vivement que ce
dossier va débloquer bientôt, à moins que ce ne
soit déjà fait, car au momentd'écrire ces lignes,
ce n’était plus qu'une question de jours...

PREPARATION A NOEL

La Commission de théologie pastorale de
la zone de Jonquière, organise une soirée de pré-
paration à Noël destinée au grand public. La
personne-ressource invitée est le père Marc-
André Bussières,jésuite. Il présentera un exposé
sur Jésus-Christ et répondra aux questions des
participants. Cette soirée aura lieu le 11 décem-
bre, à 20h00, à la Polyvalente de Jonquière (en-
trée ‘‘est’’).

 

NOUVEL EDIFICE

Vu en passant à Albanel, sortie sud de la
municipalité, cet édifice en construction, une
commande de la caisse populaire de l'endroit, et
qui devrait être inaugurée au cours des prochai-
nes semaines. Décidément, les caisses pop sont
très prospères au Lac-Saint-Jean, car depuis
quelques années, les édifices de ce genre ont
poussé un peu partoutà l’intérieur des municipa-
lités rurales du comté Roberval. Et en visitant
l’intérieur de la Caisse d’Albanel, on reste quel-
que peu ébahi par le modernisme et l’excellente
conception architecturale de l’édifice. Une inau-
guration à surveiller.

( SIMULATION DE BOURSES OÙ

ll y aura une simulation de la Bourse de
Montréal, les 6, 7 et 8 décembre, à la salle
polyvalente du Coliège de Jonquière. À cette
occasion, tous les étudiants du collège, de
même que les professeurs, administrateurs,
employeurs éventuels seront invités à venir,
soit observer comment se transigent les ac-
tions ou soit encore à investir. Plusieurs per-
sonnes auront la possibilité d'avoir un porte-
feuille composé de diverses actions de
compagnies. Ces compagnies sont évidem-

 

  mentfictives puisqu'il s'agit d'une meer)
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SEMAINE FERTILE...

La dernière semaine a été fertile en émotions
à Mistassini, où un groupe de citoyens ont décidé
de faire quelque chose pour empêcherle minis-
tre Léger de mettre à exécution son projet de

construction d’un tunnel qui amènerait les eaux
usées de Donohue, dansla rivière Mistassini. Au
centre de ce groupe, un hommefort estimé là-bas
et qui est directeur du Service des loisirs munici-
paux, Victor Théberge, homme dynamique s'il en
est, a ralllé passablement d'organismes et déjà
plusieurs télégrammes de protestation ont été
envoyés aux autorités concernées. Un sujet brû-
lant d’actualités.

JEUX INTERDITS

Le jeune Stephen O'Donnell, 15 ans, voulait
entrer dans la société secrète que formaient deux
de ses camarades, et dont le refuge était un fortin
construit à l'aide de vieilles planches. Mais il re-

fusa les épreuves d'initiation qu'ils lui proposè-
rent, et ce refus lui fut fatal.

Il refusa par exemple de se tenir sur un tronc
d'arbre au-dessus d'un étang pendant que ses
‘deux camarades, également âgés de 15 ans, au-
‘raient secoué son perchoir pour le faire tomber.
Par contre, il fut volontaire pour boire de la vodka.
En ayant bu près d’un litre, il tomba dans le coma.
C'était vendredi dernier. Mardi, le corps de Ste-
phen fut découvert dans un buisson. Les policiers
ont pu reconstituer le drame.

 
 

RENDEZ- VOUS
 

 

ROSICRUCIEN AMORC
— Les officiers du chapitre
Saguenay invitent tous les
membres de l'Ordre Rosi-
crucien Amorc, à leur as-
semblée régulière demain
soir à 20h00, à leur local
habituel. Que tous se fas-
sent un devoir d'y assister.

HANDICAPES, PARENTS
DES HANDICAPES — Vous
voulez faire une démarche
et vous ne savez pas OÙ
vous adresser. Vous êtes
mal pris et vous voulez de

l'aide. Appeler à 545-1575,
CLSC (inter-association).
CLUB PHOTOS CHI-

COUTIMI — Réunion heb-
domadaire du Club photos
à 19h30, le mercredi, 7 dé-

cembre, au chalet du parc
Rosaire-Gauthier, rue Bé-
gin, Chicoutimi. Tous ceux
quela photo intéresse sont
cordialement invités. Ama-
teurs, débutants ou expé-
rimentés, on vous attend.
Des surprises à prévoir d'ici
Noël.

CLUB KIWANIS — Le
souper hebdomadaire du

club Kiwanis de Chicou-
timi, aura lieu lundi soir, à
18h30, à l'Hôtel Chicoutimi.
CLUB OPTIMISTE — Le

souper hebdomadaire du

club Optimiste de Chicou-
timi, aura lieu lundi soir, à
18h30, à l'Hôtel Chicoutimi.
FILLES D'ISABELLE —

Assemblée desFilles d'Isa-

belle du cercle Maria-

Goretti de St-Luc, Chicou-
timi-Nord, aura lieu lundi
soir, à 20h00, au local habi-
tuel.

cal. Au programme, un ex-
posé sur le développement
de la couleur. Apportez vos
photos sur la première
neige.

JONQUIERE LA BAIE

 

PRIX YVETTE-ROUSSEAU D\

. Mme Odile Martin, professeur de physique
à l’école polyvalente d’Alma, à mérité le
deuxième prix au concourslittéraire ‘'Yvette-
Rousseau”, organisé par la Fédération des
femmes du Québec. Le travail de Mme Martin
portait sur “l’influence du patriarcat surl’éco-
nomie actuelle et sa réadaptation aux problè-
mes d‘aujourd‘hul’”’. Au moment d'écrire ces
lignes, le nom de la gagnante du concours
n’était pas encore connu, puisque les prix   (CT décernés tard en soirée d'hier. 7

 

ETE COMMEHIVER...

Eté comme hiver, ça bouge au niveau des
loisirs d’Albanetet depuis plusieurs jours déjà, les
jeunes et moins jeunes ont commencé à patiner
sur la glace de la patinoire ouverte, située en plein
centre de la municipalité, à proximité de la gour-
ganière. Même que lors de notre passage, des
hommesétaient à déneiger cette surface glacée
qui fait la joie d’un peu tout le monde.

 

CA NE FERMERA PAS

Il n’est pas question de fermer le camping La
Chute-a-I'Ours de Normandin, pour une simple
question de filtre. On sait que Environnement-
Québec exige présentement quecesite, particu-
lièrement sa piscine, soit dotée d’un système de
filtrage si on veut continuer à s’en servir. On salt
aussi que le maire-fondateur de ce camping, M.
L.-O. Bouchard, n’a guère prisé la demande du
ministre Léger à cet effet. Mais pourl'instant, pas
question de fermer le camping, et comme on
connaît L.-O. Bouchard, la piscine “non plus”.
“Si le gouvernement l'exige, qu'il paie la note”,
aurait récemment déclaré le coloré préfet du
comté de Roberval.

  
 

VOS DROITS
 

La ceinture de sécurité
La Loi oblige qui?

1) D'abord, le conducteur d'un véhicule de
promenade.

2) Ensuite, les passagers des sièges ou de la
banquette avant d'un véhicule de promenade. La
“wagonnette’’ (station-wagon) aussi connue sousle
nom de ‘‘familiale’’ et agencée pourle transport d'au
plus sept personnes, a moins qu'elle ait été immatri-
culée commevéhicule servant à d'autres fins, entre
dansla catégorie des véhicules de promenade.Il en
est de mêmedu véhicule tout-terrain à roues motri-
ces avantet arrière, familièrement appelé ‘4 par 4".

La loi exempte qui?
Toute personnequidétient un certificat médical

d'un médecin traitant, attestant:
A) Une incapacité temporaire résultant d'une

blessure ou d'une plaie au dos, au thorax ou à l'ab-
domen et qui nécessite l'application de panse-
ments.

B) Une incapacité permanente résultant de ca-
ractéristiques physiques ou psychologiques; port
d'une prothèse en remplacement de membres supé-
rieurs, phobie grave, etc.

Commela loi stipule qu'une copie authentique
de ce certificat doit être transmise au bureau des
véhicules automobiles, pressante invitation est faite
à tout détenteur d'un permis de conduire exempte
de l'obligation de s'attacher, de faire parvenir sans
délai au directeur du bureau des véhicules automo-
biles, 880, Chemin Sainte-Foy. Québec, un exem-
plaire certifié de ce certificat, de méme il est forte-
ment recommandéà toute personne relevée par un

 

FILLES D'ISABELLE —
L'assemblée des Filles
d'Isabelle du cercle Ste-
Rolande de St-Georges

aura lieu lundi, le 5 décem-

bre, à 20h00, au Sous-sol de
l'église. Bienvenue à tou-
tes.

CLUB PHOTOS ARVIDA
— Assemblée régulière des
membres du Club de pho-
tos d'Arvida, demain

après-midi à 13h00, au lo-

CENTRE AMICAL — Le
Centre amical de La Baie,

centre d'accueil et d'hé-
bergement est maintenant

ouvert et offre ses services

24 heures par jour aux

femmes en difficulté. Des
techniciens dans l'assis-
tance sociale sont là pour
vous aider. Inf.: rends-toi
au 3111, boul. de la
Grande-Baie. Tél: 544-
4626.

 médecin de l'obligation de se ceinturer, de porter
sur ellle le certificat médical attestant ce fait.

Vous pouvez obtenir gratuitement le dépliant
intitulé ‘La ceinture de sécurité” en écrivant:

Ministère des Transports,
Service de l'information,
700, boul. St-Cyrille,
Québec.

(En collaboration avec la Commission des services juridi-  ques)
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par Yvon Paré

JONQUIERE — Frank Russel... Au premier coup
d'oeil on croirait avoir affaire à un Anglais, a un

Américain mais c'est tout le contraire! Détrompez-
vous! Il s'agit d'un Syrien! Oui, un vrai Syrien ne à
Lattaquie pour être precis.

Mais un Syrien dans la region, en hiver, il y a de
quoi poser des questions.

D'abord 1! faut vous dire qu'il chante. Voila le
passeport, la carte de visite de ce monsieur. Les
amateurs de musique populaire le connaissent deja
parce que son dernier 45 tours a connu le succes au
Québec. ‘Toi. tu t'appelles l'amour’ a connu les

palmarès, s'y est accroche.

Voila, il etait au Quebec pour parler de son nou-

veau 45 tours, pour faire des contacts, des emis-

sions de télévision.

On appelle cela une tournée de promotion. Si

vous avez pius ou moins l'âme d'un policier, il s'agit
là des ‘mobiles’.
\_" qui est Frank Russel?

Le référendum

 
Un indicat

Son histoire ressemble a un conte de fée... Il
chante depuis sa tendre enfance et c'est en chan-
tant, à Beyrouth que Claude Vallier, son managerle

rencontre. Celui-ci l'amène en France et la carrière
commence, débute pour de bon. Disques, tournées

et c'est le Québec.
‘Avant, je pensais aller aux Etats-Unis. Tout le

monde rêve un jour des Etats-Unis. J'ai rencontré

Claudeet il m'a offert la France. Je me suis dit pour-
quoi pas... Ce sera une étape importante.”

Voilà qu'il débarque en France mais c'est là

aussi que les difficultés debutent.
“Ce fut difficile parce que je ne connaissais pas

la langue. Je pouvais me débrouiller en anglais, mais

en France, ceux qui parlent l'anglais sont rares. J'ai
appris dans la rue en questionnant, en demandant

pour me faire comprendre.”
Et it chante!
J'aifait des paroles et des melodies mais pour

l'instant, je chante les chansons des autres. Je dé-
sire un bon texte avant tout et une mélodie. J'insiste
toujours là-dessus! Un bon texte et une bonne mé-

lodie. C'est la clef!”

Un Syrien a la conquéte du monde
Chanson d'amour, chanson tendre, voilà un peu

la matière de Frank Russel.

‘Je parle de choses simples, de situations où les
gens peuvent se reconnaître

Chanteur de charmes?

‘A vrai dire je ne sais pas. Je suis un chanteur à
voix et je ne peux pas dire si je suis un chanteur de
charmes. C'est aux autres de le dire, pas à moi.”

Frank Russel apporte quoi à la chanson?

Je n'apporte pas de nouveau présentement,
honnêtement! Je fais des disques pour me faire
connaître et ensuite je donnerai des spectacles. -
C'est en spectacle que je donnerai quelque chose de
neuf! J'ai étudié la danse, j'étudie encore etj'ai en-
seigné la danse. Dans un spectacle ce sera diffé-

rent.”

Une carrière qu'il empoigne par le bon bout, un

sourire engageant, une voix intéressante, un
contact chaleureux... Que demander de plus ? Frank
Russel sera trés connu au Québecet ailleurs bien-
tot... C'est un pari!

sans aucune valeur juridique
QUEBEC (PC) — Afin de situer le référendum ou

consultatton populaire dans une juste perspective, les
doyensdes facultés de droit de l'Université de Montrealet
de McGill font une distinction entre, d'une part, la valeur
juridique et d'autre part l'influence morale ainsi que les
conséquences politiques de cette innovation qui
n'ajoute rien au système parlementaire’, comme l'a af-
firme le doyen John Brierlay. de McGill, au symposium sur
la consultation populaire organisee a Quebec par le

Conseil pour l'unité canadienne.
Le réferendum n'est qu'une façon de consulter le

Selon Claude Morin

Le Québec possède quatre alternatives
par Norman Delisle

QUEBEC (PC) — Les mi-

nistres du gouvernement

pequisic sont en posses-
sion d'une etude analysani
quatre types d'association

possib'> entre un Quebec
indépe::dant et le reste du

Canada.
C'est ce qu a revele ven-

dredi matin le ministre des
Affaires intergouverne-
mentales, M. Claude Morin,
lors d'une commission

parlementaire spéciale-
ment convoquée pour étu-
dier le projet de
souverainete-association
du gouvernement du Parti

québécois.
L'étude analyse les hypo-

thèses d'un système de
libre-échange, d'une union

douanière, d'un marche

commun à l'europeenne et
d'une union monétaire en-

tre le Quebec et le Canada,
a expliqué le ministre.

M. Morin en a saisi cer-
tains de ses collègues du
conseil des ministres et
ceux-ci scrutent les diffé-
rentes possibilités qui s'of-
frent.

L'étude a été réalisee par
le sous-ministre Bernard
Bonin qui l'a entreprise le
trois avril dernier et vient de

la terminer.

Etudes

L'étude de M. Bonin est
la première complétée
parmi plusieurs autres en-
treprises en 1977 par un
comité spécial présidé par
M. Morin.

Le ministre des Affaires

intergouvernementales a
expliqué que trois types
d'études sont menées de
front actuellement par son

groupe de travail:
— des études dressantle

bilan du fédéralisme pour
les Québécois. L'une d'en-
tre elles, qui s'attache aux

cing dernières années,
comporte déjà plus de 700
pages. Les autres dressent
des bilans sectoriels du fé-
déralisme, notamment au
point de vue historique, po-

litique, administratif, finan-

cier et économique:

— des études analysant
les différents secteurs d'ac-
tivité fédérale au Québec et
leur effet pour les Québe-
cois. On y traite notamment

des interventions fédérales
en matière d'habitation, de
communications, d'agri-

culture, de tourisme et

d'énergie:

— enfin, un troisième
type d'études qui font des
projections pour l'avenir.
Le document de M. Bonin
fait partie de ce groupe.

D'autres documents en
sont en préparation: ana-
lyse d'expériences étran-

gères, création d'organis-
mes communs Québec-
Ottawa après l'indépen-

dance politique étrangère
du Québec.

Comité

C'est naturellement le
ministre Claude Morin qui
préside lui-même ce comité
chargé de la préparation
des études sur la
souverainete-association.

Il est assisté cependant

d'une équipe nombreuse:
les sous-ministres Bernard
Bonin, Robert Morand,

Louis Bernard. Pierre Le-
françois, les ex-sous-
ministres Arthur Tremblay
et Rene Didier, l'écono-
miste Andre Marcil, le ju-
riste Jean-K. Samson et son

chef de cabinet, Mme
Louise Beaudoin.

Ce groupe de travail se
réunit à peu près à toutes
les trois semaineset est as-
sisté d'une foule de sous-
comités penchés sur des

aspects particuliers de la

souveraineté-association,
a noté M. Morin.

Le ministre a relevé le ca-
ractère non-partisan de ce
comité, formé de hauts
fonctionnaires neutres. "Le
comité ne prend aucune
décision politique, car c'est
le conseil des ministres qui
les prendra’', a-t-il dit.

M. Morin a égalementfait
valoir les points suivants,
suite aux questions du chef
de l'Union nationale et de-
puté de Lotbinière, M. Ro-
drigue Biron,
— c'est avec le gouver-

public: c'est seulement un indicateur de l'opinion publi-
que qui n'a pas de valeur juridique. Il peut cependant avoir
un pouvoir moral considérable. Mais le gouvernement qui
dit n'être pas engagé par le résultat du référendum peut
demeurer au pouvoir même avec un resultat négatif.
Quant au gouvernement qui se dirait lie par le resultat du
référendum,il n'est cependant pas tenu juridiquement de
se soumettre à son resultat’. a dit M. Brierlay.

Poursa part le doyen Roger Comtois, de l'Université

de Montréal, estime que pour que le référendum ait un
caractère obligatoire. il aurait fallu amenderla constitu-

nement fédéral d'Ottawa

que le Québec entend ne-
gocier la question natio-
nale:
— le gouvernement onta-

rien demeure quand même
un partenaire détermi-

nationale ne veut pas deve-

nir un agent de panique.

 

N(R

tion canadienne. Mais il reconnait que la consultation
populaire peut avoir une influence morale considérable.

La question

Les deux juristes ont reconnu que la formulation de la

question est d'une grande importance. M. Brierlay consi-
dere que cette question doit être nette et claire. || doute
que la periode de 25 heures de débat à l'Assemblée natio-
nale pour étudier la formulation de cette question soit une

période suffisante. Car. dit-il, cette question devrait être
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Frank Russel ”

eur de l'opinion publique

formulée à la lumière de l'opinion publique. !| préconise
que la question fasse l'objet d'un projet de loi special et
qu'il soit étudie par un conseil spécial ou une commission
parlementaire de l'Assemblée nationale.

Comme alternative, il suggère que la question soit

dévoilée publiquement avant d'être soumise à l'Assem-

blée nationale. afin de permettre un véritable debat popu-
laire. Enfin M. Brierlay dit que pour assurer la credibilite
du résultat du référendum, il faut que la question soit
formulée en anglais et en français.

COMPTABLES AGREES
 e Région SaguenayLac- St-Jean
 

ecrit M. Biron dans son do-
cument.

 

Couture Boillat & Ass.

Yvon Couture. c a Pierre Boillat. c a

1461. boul Walberg

Dolbeau
276-1152

 

 nant’ pour le Quebec,
compte tenu des relations
toujours previlegiees entre
les deux provinces.
— aucune negociation

sur la souveraineté n'aura
lieu avant le referendum.
“On ne negociera jamais ce
que la population du Que-
bec ne veut pas . a dit M.
Morin.

FOURNIE
AVOCATS ET

Gérald Aubin LL. L. CR.

Enc Brisson LL L. .

Louis-Charles Fournier LL. L

631, 3e RUE, VILLE DE

Biron

Quant à M. Biron, 1l s'est
attire l'éloge de M. Morin

pour la façon objective et
denuee de partisannerie
avec laquelle il a souleve la
question en commission
pariementaire.
Le chef de l'Union natio-

nale s'est présentée en
commission avec un do-
cument posant une cin-
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 quantaine de questions

précises sur la thèse de
l'association avec le Ca-
nada.

M. Morin a soulignéle ca-
ractère positif du docu-
ment de M. Biron, expli-

quant qu'il allait le verser à
son dossier. Le ministre a
indique qu'il n'était pas
possible à ce stade-ci de
répondre à toutes les ques-
tions, plusieurs demeurant
hypothétiques.
‘L'hypothèse de la

souveraineté-association
apparait encore vague et
fort ambiguë, mais l'Union

(

GIRARD &
Roger Page.

Claude Roy.

 -
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Communiquer sans tarder avec:

M. Bernard Césard
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Sécurité routière

Sept personnes, dont une mère et ses deux enfants

tués dans la collision entre leur voiture et un camion à
Wallaceburg en Ontario, ont perdu la vie sur les routes du

Canada, jeudi, première journéede la Semaine de la sécu-
rité routière.

Un relevé de la Presse Canadienne démontre que
toutes les victimes ont péri en Ontario.

Un piéton a été tué par une voiture à Thunder Bay
tandis que trois autres personnes ont succombé dans des

collisions à Elliot Lake. Renfrew et Scugog.
L'an dernier. 76 personnes ont perdu la vie sur les

routes du Canada durant la Semaine de la sécurité rou-

tière.
Le Québec avait déploré alors 15 pertes de vie, contre

14 pour l'Ontario. 10 au Nouveau-Brunswick e. en

Colombie-Britannique, neuf au Manitoba, huit en Alberta,
sept en Saskatchewan. et tL < à Terre-Neuve, l'Ile-du-
Prince-Edouard et la Nouvelle-Écosse.

Symphonie

MONTREAL (PC) — L'Orchestre symphonique de

Montréal pourrait être débandée si certains de ses musi-
ciens en grève décidaient de trouver un emploiailleurs.

C'est ce qu’affirmait jeudi la Guilde des musiciens qui
représente les grévistes. Le syndicat affirme que I'admi-
nistration de l'orchestre ‘est en train de détruire celle-ci”
et a réclamé du gouvernement une suspension de toutes
les subventions à cet organisme culturel. Les 90 musi-
ciens en cause ont débrayé le 13 novembre dernier.

Le président de la Guilde, M. Gordon Marsh, affirme
que plusieurs musiciens ont exprimé l’intention de trou-

ver de l'emploi à l'extérieur de Montréal.
“Si vous enlevez le coeuret l’aâme de cet orchestre,

soit les 10 meilleurs musiciens, il n’y aura plus de
concerts symphoniquesréels à l'intention des amateurs.

Il est inévitable que l'orchestre sera alors débandée."
Il a réclamé l'intervention du gouvernement, laissant

entendre que les musiciens pourraient créer une COOopé-
rative, en vue d'offrir des concerts, si le conflit se pro-

longe.

Frère Untel

QUEBEC (PC) — M. Jean-Paul Desbiens, mieux

connu sous le nom de ‘frère Untel', a été nommé, ven-

dredi, membre du comité consultatif sur l'enseignement
privé

Un autre membre sera le Dr Nicholas Mandalenakis,

originaire de Grèce. qui enseigne la médecineà l'Univer-
sité de Montreal.

Le premier ministre René Lévesque a annoncé, par

ailleurs. la nomination de trois directeurs de la Société des
alcools

Il s'agit de MM. Gaston Pelletier, vice-président de la

Société de fiducie du crédit foncier. et Robert Soupras,
directeur général de la Fédération des caisses d'écono-
mie. et de Mme Pierrette Dupont-Rousse, avocate de Hull
qui a déjà été candidate défaite du Parti québécois à une

élection partielle de 1972.

Fédéralisme centralisateur

QUEBEC(PC) — Les Canadiensfrançais ont toujours
cru que le fédéralisme était une garantie pourleur auto-
nomie tandis que les Canadiens anglais acceptentle fé-
déralisme parce qu'il est centralisateur.

C'est ainsi que le ministre québécois des Affaires
intergouvernementales, Claude Morin, a résumé, ven-
dredi, en Commission parlementaire, la position constitu-
tionnelle des deux communautés au Canada.

Selon M. Morin, cette situation dure depuis 110 ans,
mais on constate de plus en plus que les deux positions
sont irréconciliables.

“C'est pourquoi d’ailleurs que le Parti québécois
propose la souveraineté-association”, a conclu le minis-

tre, qui voit en cette formule une façon de réconcilier les
deux points de vue.

Ministres en Europe

QUEBEC (PC) — Deux ministres québécois, MM. Jac-
ques Parizeau (Finances) et Yves Bérubé (Ressources na-
turelles) auront des entretiens économiqueset politiques
dans plusieurs pays d'Europe la semaine prochaine.

M. Parizeau rencontrera des banquiers à Zurich, Ge-
nève, Francfort. Londres et Paris. I! prononcera un dis-
cours mercredi a l'Université d'Edimbourg sur l'avenir du
Québec.

Il tiendra des conférences de presse à Francfort et à

Londres.

M. Berubé, de son côté, signera mardi à Paris un
accord quinquennal de coopération franco-québecois
pour la prospection du cuivre dans le nord-ouest de la
province.

Il aura avec des responsables français des conversa-

tions sur les ressources forestières avant de s'entretenir
jeudi, à Bruxelles, avec le vicomte Etienne d'Avignon.
commissaire à l'Industrie de la CEE.

Charbonneau et la confédération

QUEBEC (PC) — Le député péquiste Jean-Pierre
Charbonneau a signalé, vendredi, qu'on n’avait pas
consulté les Québécois pour agrandir la fédération cana-
dienne de 1867.

“Lorsque nous sommes entrés dans cette affaire,

a-t-il déclaré à un comité parlementaire, nous étions qua-
tre partenaires (le Québec, l'Ontario, le Nouveau

Brunswick et la Nouvelle-Ecosse).

‘Personne ne nous a demandé la permission
d'agrandir cette fédération et de faire des Québécois une
plus petite minorité, passant de 33 à 25 pour cent ou
moins en augmentant le nombre des partenaires de qua-

tre à 10."

La souveraineté-association, a-t-il souligné, aidera à
équilibrer la balance démographique entre le Québecetle
reste du Canada.

Hypocrisie

MONTREAL(PC) — Margo St. James a demandé aux
hommes, vendredi. de mettre fin a leur hypocrisie relative
a la prostitution.

Élle-même une ancienne prostituée devenue fémi-
niste, Margo a reconnu qu'elle faisait maintenant plus
d'argent en luttant contre la répression de la prostitution.

C'est elle qui, Il y a cing ans. a fondé COYOTTE(Call
Off Your Old Tired Ethics), une organisation vouée à la
défense des prostituees.

Devant des étudiants de l'Université McGill, vendredi,
Margo a demandé pourquoi les femmes n'auraient pas le

droit d'exercer le plus vieux métier du monde.

Les hommes. a-t-ellé affirme. ont besoin des prosti-

tuées, Mais ils ne cessent de les persécuter.

 
ENTREE INTERDITE — Les grévistes de La Presse et du

Montréal Matin serrent les rangs pour empêcher les
clients d’entrer au Trust de Montréal, propriété de Power

Hier à Mirabel

Inauguration du premier hôtel
MONTREAL (PC) — Le

premier hôtel aéropor-
tuaire du Canada, le Cha-

teau de l'Aeroport a ete
inauguré, hier. à l'aéroport
international de Mirabel en
presence de 175 (nvites

dont les représentants de
Canadian Pacific Invest-
ment, une filiale de Cana-
dien Pacifique, qui l'acons-
truit et l'administre.

C'est le 28e hôtel de CP
dans le monde. || est direc-

Transport en commun

Les recommandations des médiateurs
dépassent les offres de la CTGUM

$15,233.59 à $16,603.03 et $17,698.82. Le plafond de
$20.075.03 monterait à $21,879.77 et à $23,323.83.

Enfin les sténos dont le salaire minimal est de
$9.367.85 auraient $10,201.01 et $10,883.87. Le maximum
qui est de $12,347.23 serait de $13,457.24 en 1978 et de

MONTREAL (PC) — Les rapports des médiateurs spé-

ciaux dans le conflit du transport en commun ont été
remis aux intéressés hier matin, mais il faudra attendre

encore quelques heures avant de savoir si la médiation a

porté fruit.

Depuis 9h30 hier matin. les parties impliquées obser-
vent un silence total. Seul M. Lawrence Hanigan. prési-
dent de la CTCUM. a mentionné que les recommendations

des médiateurs dépassaient substantiellement les offres
de la commission

Du côté syndical on a réserve ies commentaires pour

deux assemblées des membres. Le personnel de l'entre-
tien doit se prononcer ce matin sur le rapport de leur

médiateur. tandis que les employés de bureaule feront au

cours de l'aprés-midi.

Pendant ce temps. la CTCUM qui a tenu une longue

séance de travail hier. devait se réunir à nouveau et
convoquer éventuellement une conférence de presse dès
que les réactions syndicales seront connues.

Une lecture rapide des deux rapports de médiation

permet déjà de constater que MM. Bernard Crevier et
Jean-Jacques Deguire ont mis de l'eau dans le vin des
deux parties. Mais ils ont concédé aux syndicats quelques
demandes auxquelles ceux-ci tenaient beaucoup.

Les concessions

Ainsi le travail à temps supplémentaire ne serait pas
obligatoire comme le demandait la CTCUM.

I! y a aussi le droit (les médiateurs en font même une

obligation) de quitter le travail lorsqu'un salarié constate
une situation constituant un risque inhabituel d'accident

ou d'intoxication. C'est une demande syndicale pleine-
ment reconnue.

Les médiateurs proposent même la création d'un
comite de sécurité composé d'un nombre égal de repré-

sentants syndicaux et patronaux, qui se réunirait deux fois
par mois ou plus en cas de besoin. Ce comité aurait le
pouvoir d'enquéter. :

En revanche. les rapports ne contiennent rien sur le
tarif horaire pour le temps supplémentaire. Ils ne parlent

pas non plus du droit de visite du médecin de la CTCUM
chez un employé en congé de maladie.

Au che.pitre des vacances. la médiation offre un

compromis: trois semaines aprèstrois ans: quatre semai-

nes après Cinq ans; cinq semaines après 15 ans et six

semaines après 25 ans.

Les salaires

Parmi les points en litige les plus importants. il reste

évidemmentles salaires.

Pour la première année. c'est-a-dire du 12 juillet 1977

au 11 juillet 1978, les médiateurs se sont arrêtés sur une
hausse de 8.99 pour cent. On se souvient qu'à la veille de
la grève, M. Lawrence Hanigan. avait suggéré un règle-
ment que les chauffeurs venaient d'accepter. soit 8.69
pour cent.

Pour la deuxième année, soit jusqu'au 11 juillet 1979,
les médiateurs proposent une majoration de 6.6 pour

cent. ce qui équivaut exactement à l'offre de la CTCUM.
Enfin les médiateurs recommandent, pour la deu-

xieme année, que la commission verse. en août 1979, un
montant forfaitaire selon les modalités suggérées par la

CTCUM.

Si l'on transpose les hausses de salaires proposées

en dollars. on obtient pour diverses catégories du person-
nel de l'entretien les taux horaires suivants en respectant
l'ordre chronologique (actuel, 1ère et 2eme année).

Les manoeuvres. 55.76, $6.28 et $6.69. Les électri-
ciens et machinistes: $7.33. $7.99 et $8.52. Les répara-
teurs d'outils: $7.44, $8.11 et $8.65.

Chez les employés de bureau les chiffres disponibles
indiquent les salaires Minima et maxima annuels. Les dac-
tylos et commis juniors verraient leur minimum passer de
$6,760.89 (actuel) à $7.680.17 et à $8.187.06. Leur maxi-
mum irait de $8,855.78 a 59.551 .91 et a$10.182 33 en 1979.

Chez les analystes et techniciens. la base passerait de

Corporation. Ce méme “holding”, possède des intérêts
dansles deux journaux dont les employés sont en grève

depuis déjà huit semaines.

tement relié à l'aérogare

par un corridor qui évite
aux Voyageurs “d’affronter
les intempéties.

L'édifice ultra-moderne
compte cinq étages et 361

$14,345.41 en 1979.

(Telephoto PC)

chambres. Au départil avait
été question de l'appeler
Chateau Mirabel, mais un
commerçant de la région
avait déjà fait enregistrer
cette raison sociale.

Les murs ont 10 pouces

Hôpitaux

Deuxième débrayage
QUEBEC(PC) — Un deuxième hôpital de la région de ’

Québec a été touché par un arrêt de travail, vendredi.

Quelque 300 employés de soutien de l'hôpital du
Saint-Sacrement ont en effet débrayé pour protester

contre la politique de l'employeur en matière d'absence-

maladie. 2
Selon la Fédération des affaires sociales, l'hôpital. a

adopté depuis quelque temps de nouvelles mesures de
contrôle, crnfiant aux directeurs de départements le soin
de déterminer, à la lumière d'une fiche que l'employé doit
remplir, si l'absence était motivée ou non.

La direction de l'hôpital affirme que cette nouvelle
politique vise à simplifierle travail de l'administration qui,
auparavant, devait contrôler les absences suivant des
formules diverses dans chaque département.

Souligmant que leurs dossiers de santé sontstricte-
ment personnels, les syndiqués soutiennent de leur côté
que cette méthode de contrôle pourrait ouvrir la porte'à
des abus.

A la suite du débrayage, les employés ont occupé une

salle de l'hôpital. L'occupation se poursuivait toujours en
fin d'après-midi alors que la direction du centre hospita-
lier et le syndicat multipliaient les rencontres pour dé-

nouer l'impasse.
Par ailleurs, la Cour supérieure a émis, vendredi

après-midi, uneinjonction provisoire ordonnant aux 1,000
employés de soutien de l'hôpital Saint-François d'Assise
de reprendre le travail. .

L'ordonnance, signée par le juge André Desmeules,
n'avait pas encore été signifiée aux syndiqués en fin
d'après-midi.

Quelque 348 patients étaient encore hospitalisés; à

Saint-François d'Assise, vendredi, comparativement à 542
au moment du déclenchement de la grève, mercredi.

aéroportuaire
d'épaisseur. ce qui assure Erigé au coût de $19 mil-
une insonorisation totale.
La moitié des chambres
donnent sur le jardin inté-
rieur, où il y a piscine, bain
tourbillon, saunas autour

desquels se trouvent les
boutiques et restaurants.

Invités à prendre la pa-

role au cours de la cérémo-
nie, le solliciteur général du

Canada, M. Francis Fox, a
déclaré que Mirabel allait
être la plaque-tournante du
transport aérien au Canada
et que cet hôte! entrait dans
le concept du vaste

complexe aéroportuaire de
Mirabel.

D'ores et déjà l'hôtel ac-
cueilie nombre de voya-
geurs, en transit et des
équipages.

lions, il est doté de salle&de
conférences pour acæo-
moder les hommesd'affäi-
res, et les calculs de mise
en marché montrent qu’il

sera très achalandé. |!
pourrait aussi contribuerà
augmenter les activités. à
Mirabel, l'escale a Mon-

tréal, bête noire des voya-
geurs qui doivent transiter

entre Dorval et Mirabel,
étant rendue plus facile et
agréable par la présence de
ce très bel hôtel aux abords
des Laurentides.

Hier, la plupart des invi-

tés ont été transportés de
Dorval à Mirabel par un
DC-8 de CP Air, spéciale-
ment retenu pour l'occa-
sion.
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QUEBEC (PC) — La direction du

CEGEP de Limoilou a décrété une
mesure de suspension de plus de
deux ans contre six professeurs de

“chimie qui ont mené, avec leurs
étudiants, le desormais fameux
“Commando du PIF”, un bloc de
“juatre experiences ‘en laboratoire
Qualifies de ‘dangereuses’.

C'est ce qu'on aappris à Québec

au cours d'une conference de
presse convoquee par le Syndicat
-des professeurs de cet etablisse-
ment d'enseignement collégial.

nu

-Le porte-parole syndical, M.
Xves de Belleval, a indiqué que
tassemblée générale des syndi-
ques sera réunie lundi pour pren-
dre connaissance de cette affaire
et fixer la stratégie à suivre.

Le porte-parole syndical a expli-

que quela mesure prise contre les
professeurs, Mlle Lyne Boyer. Mile
Solange Riendeau. Mme Jeanne
Gôté-Pallacio, M. Normand Les-

sard et M. Norman Gagnon, n'a
aucune commune mesure avec le
peu de gravité de l'incident qui a
passionnél'opinion à Québec, ces
derniers jours, et qui a connu un
certain rebondissement surle par-
quet même de l'Assemblee natio-

(fcommano du PIF

; SIX professeurs suspendus
Expertises

Le porte-parole a même produit
une expertise menée par le prési-
dent du Comité de sécurité de la

faculté des sciences de l'Univer-
sité de Sherbrooke, le Dr Marcel

Mongrain, qui dans une lettre da-
tée du 30 novembre dernier, ob-

servait "que les quantités utilisées

et la façon dont les expériences
ont été conduites porte à affirmer
que les conditions normales de
securité ont été respectées’.

Outre cela, le porte-parole du
syndicat a produit une lettre datée
d'avril 1977, signée par M. E.-V.
Wilson, directeur adjoint du Bu-
reau fedéral des drogues dange-
reuses qui, lui. écrivain que ‘rien
ne s'oppose à ce que voussynthé-
tisiez environ 1.2 gramme de mes-
caline dans les cadres de ce
cours”.

Enfin, M. de Belleval a aussi
porte à l'attention de la presse le
fait qu'un des produits utilisés au

cours des quatre expériences
constituant le Commando du Pit,
le chlorate de potassium, se trou-

vait dans les bons de commandes
du collège depuis le mois d'octo-

Au secondaire

Un des six professeurs suspen-
dus, Mlle Lyne Boyer, était pré-

sente au cours de la conférence et
a longuement exposé l'objectif
pédagogique de la série d'expé-
riences et du nom même sous le-
quel on l’a désignée.

Le but de ces expériences et du
nom Commando du PIF, a-t-elle
dit, était d'aiguiser l'intérêt de
l'étudiant.

Mille Boyer alonguement exposé
comment s'est déroulée la série
d'expériences, précisant qu'elles

ont été faites dans des conditions
normales de sécurité, notamment,
le port de lunettes et de gants et le

fait qu’elles ont été opérées sous
trois hottes à gaz.

A la surprise générale, Mile
Boyer a laissé entendre que des
expériences semblables ont pu
avoir lieu dans des écoles secon-
daires puisque certains de ses
étudiants, selon elle, lui auraient
déclaré être familiers avec ce
genre d'expérience.

n'est survenu, a permis de consta-
ter d'abord que tout se trouvait en
ordre et que des affiches apposées

aux portes des laboratoires fai-
saient état des mesures de sus-
pension.

Pédagogie

Quant à l'objectif pédagogique
poursuivi, a expliqué la jeune
femme, il n'avait rien de révolu-
tionnaire.

“Il s'agissait, a-t-elle dit, de sen-
sibiliser l'étudiant aux dangers du
travail en laboratoire et à la néces-
sité de mesures de sécurité.”

Une expertise menée par trois
professeurs de l'Université Laval

imdiquant de son côté que ‘cette
experience dangereuse’ n'aurait

jamais été permise dans les locaux
de l'université.

La mesure de suspension aura
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Unevisite sur les lieux même de pendant un certain temps,les étu-

pour effet de priver, en tout cas . ; Lo yo
SIMULATION — Un des75 étudiants demeurant à proximité de l'aéroport de Dorval

bre 1969. nale.
[4
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l'expérience où aucun accident diants en chimie leurs ny; 
Jean-Pierre Goyer joue au Père Noël

par Pierre Bellemare

' QUEBEC (PC) — Le ministre fédéral Jean-Pierre
Goyer a octroyé hier dans la région de Québec deux im-
portants contrats, au moment où se tient dansla vieille
capitale un symposium sur la consultation populaire or-
ganisé parles partisans de l'unité canadienne et à l'heure
oùŸes premiers ministres Lévesque et Trudeau faisaient
urf:‘compte rendu à la presse de leur téte-a-téte sur la
Colline parlementaire.
“Le titulaire des approvisionnements et services du

Cänada s'est d'abord rendu l'usine Gen-Tec en banlieue
oùest de Québec. pour y placer une commande de un

quart de million de dollars servant au développement. à la
fabrication et à la livraison d'un transmetteur laser pourle

compte de la défense nationale.
Parla suite, M. Goyer a enjambéle Saint--Laurent pour

afler rencontrer les ouvriers de la Davie Shipbuilding, où il
a confié un contrat de $7.3 millions pour transformer un
navire italien, acquis récemmentpar les Froces canadien-
nes, en un navire auxiliaire de plongée.

Constitution

Tous les espoirs
seraient permis
QUEBEC (PC) — ‘Aucun que ‘l’on pourrait prévoir

partage des pouvoirs n'est dans la constitution, non

sacro-saint'’, a déclaré hier pas seulement une fédéra-
midi l'éminent constitu- tion de provinces, mais

t{onnaliste qu'est Me Gé-

raid Beaudoin, doyen de

Droit à l'Université d'Ot-

tawa et membre de

la Commission Pépin-
Robarts. Il devait ajouter

‘la meilleure constitu-
ton est celle qui respecte la
réalité.”

également de deux peuples

fondateurs égaux en di-

gnité. On pourrait prévoir
une constitution où les ins-
titutions centrales comme
le Sénat. la Cour suprême,
seraient sur le plan de leurs
structures plus respec-
tueuses dela théorie du fé-

déralisme.: Devant les participants
au symposium sur la
consultation populaire, or-

Affirmant qu'on peut en-

Situation précaire

Ce dernier contrat contribuera à sauver du pétrin fi-
nancier ce chantier naval en y assurant pour plusieurs

mois le maintien de 250 emplois.
M. Rodrigue Treblay, ministre québécois de l'Indus-

trie et du Commerce, avait justement, la semaine dernière,
saisi le ministre Goyer du problème quasi permanent de la
Davie Shipbuilding.

Il lui demandait par télégrammede faire un effort pour
venir en aider à ce chantier situé juste en face de Québec,
en complément, disait-il, au plan de relance du gouver-

nement québécois devant s'échelonner sur 18 mois et
devant susciter des investissements globaux de quelque
$460 millions.

‘Je n'ai pas encore répondu au télégramme de M.
Tremblay, observait hier le ministre Goyer devant la
presse, mais j'ai préféré aller porter moi-même la bonne
nouvelle aux ouvriers de la Davie Shipbuilding”. qu'il a

effectivement rencontrés en fin d'après-midi.

visager l'hypothèse d'un
fédéralisme plus poussé,
plus sophistiqué, Me

Beaudoin a dit que ce serait
mettre la charrue devant les
boeufs si on tente de modi-
fier la constitution cana-

dienne, de changerle fédé-
ralisme canadien avant
d'en être arrive a un
consensus.

Il croit que la meilleure

fagon de proceder serait de
convoquer au moment op-
portun une assemblée.

 

ganisé par le Conseil pour
liUnité canadienne, Me
Beaudoin a parlé de chan-
dements qu'on pourrait
apporter au fédéralisme
canadien et il a fait une
étude comparée des deux
systèmes fédéral et confe-

  
« Il a dit que ni le Canada,

ni la Suisse n'a un veritable
régime confédératif. La
Suisse a cessé d'être une
confédération vers 1848. La
Confédération gravite au-
tpur de deuxpôles, celui de
l'indépendance des parties

qui choisissent de s'asso-
cier par traité pour des
choses précises. L'orga-

RESTAURANTS
ALIMENTATION

- AU PETIT GOUTER
BRASSERIE DU ROYAUME
FROMAGERIE DE VALIN
LA BONBONNIERE
LA BOUSTIFAILLE

nisme central de gouver- LAURA SECORD

lement a des pouvoirs dé- LA GRIGNOTTE
légués parles états etil est LEDUE

subordonné à ceux:Ci. MAISON NATURISTE

.*Si on veut faire une MIKE'S SUBMARINE

dofnparaison on peut dire MONSIEUR FROMAGE

due la confédération trouve PIK-NIK

sa naissance dans un traité.
tandis que la fédération ‘POUR

trouve sa naissance ans

une constitution’. dit Me LA MAISON

Beaudoin, qui ajoute que BOITEAU LUMINAIRE
l'Europe des Neuf a un sys- BEMERE
tème plutôt communau- LE BIDET
taire qui s'achemine vers LES EBENISTERIES

dne confédération et

|

QUEBECOISES
eut-être éventuellement

une fédération.

: Fédéralisme bi-national
! Le distingué juriste a dit
que le Canada pour sa part
peut choisir un statut fédé-
dal qui emprunterait des
éléments au système
donfédératif mais compati-
bles au maintien d'un seul
pays. "ll se peut que l'on
dhoissise un federalisme
gi--national qui serait plus
près de la confédération.
Car Me Beaudoin croit

?

MAISON DU ROTIN
_ PRINCESSE SILKS    

39 magasins
et boutiques

rial -

|

=== pour de plus

amples services

place du
fouaume

CN

BANQUES
ET SERVICES
TAILLEUR DUBE
AVCO
BANQUEDE
NOUVELLE-ECOSSE
BANQUE PROVINCIALE
SALON DE BARBIER
BOULIANNE
& LALIBERTE
CAISSE POPULAIRE
CENTRE-DIEU
BANQUES
ET SERVICES
CENTRE MAIN-
D'OEUVRE CANADA
FIDUCIE DU QUEBEC
GAGNON &
MONETTE AVOCATS
INFORMATION
LOTO QUEBEC
OPTOMETRISTE
SALON AIRELLE
SERVICE
D'OPTIQUE ELITE
VOYAGES ROBERT
L'AIGUILLE

Gen-Tec

Quant au contrat octroyé à la firme Gen-Tec, le troi-
sième émanant du ministère de M. Goyer depuis 1970. il
s'inscrit dans la politique du gouvernement canadien vi-
sant à encourager les petites et moyennes entreprises,
dans le développementet la recherche scientifique.

Ce contrat permettra aux quelque 60 employés hau-
tement spécialisés de Gen-Tec de développer et de mettre
au point un transmetteur laser de type CO2-TEA qui sera la
principale composante d'un système de radar optique
utilisé à titre expérimental, à bord des navires des Forces
canadiennes, comme détecteur de cibles se déplaçant à
grande vitesse.

Les dirigeants de cette firme, qui obtenaient en 1970
la licence leur permettant de fabriquer des lasers de type

TEA, une invention canadienne mise au point au Centre de

recherche pourla défense nationale à Valcartier, espèrent
ainsi atteindre éventuellement tous les marchés des pays
faisant partie de l'OTAN, traité de défense des pays de
l'Atlantique Nord.

  

 

joue le rôle d'un passager blessé suite à un accident d'avion. L'équipe d'urgence,les
pompiers d'Air Canada et du ministère des Transports, ainsi quela police locale et des
infirmières de la Croix-Rouge participaient à cet exercice de secours.

(Telephoto PC)
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Le rendez-vous des Canadiens français

Tous nos employés sont bilingues 500 preds
de plage privée 3 piscines 210 chambres
luxueuses climatisees, cuisinetle et suites

toutes avec réfrigerateur et TV couleur gra-
tuits Stationnement gratuit Cocktail! parties
golf minsature Danse et spectacles

tous les sous a l'exotique club TIKI
Terrain de tennis sur les lieux

3
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j
Du 18 DÉC.
aus JAN. 1 95°

Du 5 JAN.

au ler FEV. 1 6°°

Par jour. par personne

2 par chambre
20 des 210 chambres

K
E

I
I
I
M
R

  

 

   

 

   

 

    

    

 

   

       
Pour information
ou réservation

   
   

   
  

  

    

  

communiquer, propre arte$ nel

frais virés pve ousmeryeain Se jou extér

(305) 932-2121 cote.
ou voyez votre

agent de voyages

 

    

 

Depuis longtemps les compagnies d'assurance savent ce que les
consommateurs veulent:
une réduction des primes;
une accélération des règlements;

° une meilleure indemnisation des victimes.

Elles le répétent depuis longtemps. Publiquement. Elles veulent
améliorer, changerla situation. C'est pourquoi elles ont propose le
régime AUTOBAC. Tout ce qu'il nécessite, c'est que le gouvernement
change les lois. Pour permettre aux compagnies de répondre aux
besoins des automobilistes.
Mais, dans le cas des dommages corporels, le gouvernement veut
agir seul, sans la collaboration des compagnies. || pense régler ces
problèmes car l'étatisation.
Avons-nous vraiment besoin d'un monopole qui augmentera les
primes de 65% des automobilistes et qui entrainera des tracasseries
administratives?
Il est encore temps d'exprimer votre opinion.

Parlez-en à votre député. Ecrivez-lui, téléphonez-lui.

CINEMA LE PROJET DU GOUVERNEMENT: PLUS COMPLIQUÉ, PLUS CHER. 
Bureau d'assurance du Canada
Des assureurs qui se font concurrence
pour mieux vous servir.
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CANADA EN BREF
Journalistes en Chine

 

 

OTTAWA (PC) — Le ministre des Affaires extérieures,
M. Don Jamieson, a déclaré jeudi que la Chine avait ré-
pondu de façon encourageanteà des représentations ca-
nadiennesen faveur d'une plus grande souplesse dans les
conditions d'admission des journalistes qui veulent visiter

ce pays.
On n'a pas demandé au gouvernement, dit M. Jamie-

son, de protester contre le refus des Chinois de prolonger
le visa de M. Ross Munro, correspondant du Globe and

Mail.
M. Munro se considère.expulsé du pays depuis que

les Chinois lui ont demandé de quitter la Chine pour avoir,

disent-ils, calomnié la hiérarchie chinoise.

Peintre nonagénaire

TORONTO (PC) — Agé de 90 ans, M. Barker Fairley
loua une maison de West Lake,il y a six mois, en disant à
ses amis qu'il ne retournerait à Toronto qu'après avoir
peint 100 tableaux.

Ses paysages sont actuellement exposés dans une
galerie de Toronto.

M. Fairley, qui est d'origine allemande, a commencéà
peindre à l’âge de 45 ans.ll était très lié au Groupe des
Sept.

Trafic d’héroine

TORONTO (PC) — Un juge de la Cour provinciale a

cité Keith Richard à son procès devantjury. vendredi, sous
des accusations de possession d'héroïne en vue d'un tra-
fic et de possession de cocaine.

Richard, qui est âgé de 24 ans, est le guitariste des
Rolling Stones.

Il aété arrêté dans une chambre d'hôtel de Toronto, le
27 février dernier. en possession de cinq grammes de
cocaïne et de 22 grammesd'héroïne.

Au cours de l'enquête préliminaire, devant le juge H.
A. Rice, les agents de la GRC William Seward et Andrew
Hachinski ont révélé que Richard avait reconnu devant
eux qu'il faisait usage d'héroïne depuis environ quatre
ans.

Mondale bientôt à Ottawa

OTTAWA (PC) — Le vice-président des Etats-Unis,

Walter Mondale, effectuera une visite au Canada les 13 et
19 janvier prochain et participera à des rencontres avec le
premier ministre Trudeau et d'autres ministres fédéraux.

C'est ce qu'a fait savoir hier le bureau du premier
ministre en soulignant que M. Mondale répond ainsi à une
invitation que lui a lancée M. Trudeau lors de sa visite à
Washington en février dernier. Au cdurs de sa visite, le
vice-président américain se rendra à Edmonton, où il sera
l'invité du gouvernement de l'Alberta.

__ Le bureau du premier ministre ne précise pas quelle

sera la teneur des discussions mais indique que de plus
amples détails seront communiqués sous peu.

Simplicité en Chambre

, OTTAWA (PC) — M. Arnold Peters, député néo-
démocrate, a déclaré jeudi que plusieurs projets de loi à
l'étude devraient être rédigés de nouveau pourêtre soula-
gés de formules et mots inutiles.

; Un projet de loi sur l'impôt est rédigé en style si am-
phigbourique qu'un article sur l'imposition d'octrois pour
l‘isolation des maisons ne mentionne même pas cette
isolation des maisons.

M. Peters (Timiskaming) de dire: ‘Si nous ne faisons

des tois que pourles avocats, nous réussissonstrésbien.”

Regan à Cuba

HALIFAX (PC) — Le premier ministre Regan effectue
à compter d’aujourd’hui, une visite officielle à Cuba, ac-
compagné de représentants provinciaux de l'agriculture,
de l'acier et des pêcheries.

Un communiqué officiel précise que le groupe s’en-
tretiendra de projets manufacturiers et industriels
communs, avec des responsables seniors cubains.

Des rencontres sont également prévues avec les dé-
partements cubains du Commerceinternational, du Tou-
risme et des Affaires extérieures.

Le premier ministre a expliqué que cette visite pour-
rait jeter les bases d'échanges ultérieurs entre la
Nouvelle-Ecosse et Cuba.

“Je n’entrevois toutefois rien de précis pourl'instant,

a ajouté Regan. Toute proposition de collaboration devra
être étudiée conjointement par les deux gouvernements.

Les évêques doivent rester neutres

OTTAWA (PC) — Les evêques canadiens ne doivent
pas prendre position pour l'une ou l’autre desoptions en

cause dansle présent débatsurl'avenir constitutionnel du
pays. :

C'est ce qu'a déclaré hier. au cours d'une conférence

de presse,l'évêque de London, Ont, Mgr G. Emmett Car-
ter, président sortant de la Conférence des évêques catho-
liques du Canada, qui mettait un terme à son assemblée
annuel.

ATTRACTION — Unefoule nombreuse s’est rapidement

rassemblée lorsque l'ancien premierministre du Canada
M. John Diefenbaker a fait une apparition darfs un ma-
gasin d'Edmonton pour autographier son dernier livre.

A York

Robarts est

chahuté

 
M. John Robarts *

TORONTO (PC) — L'ex-premier ministre John Ro-

barts de l'Ontario est devenu jeudi chancelier de l'Univer-
sité York, au cours d'une cérémonie marquée par une
manifestation des étudiants et des enseignants qui pro-
testaient contre une réduction des dépenses gouverne-
mentales dans le domaine de l'éducation.

Alors que M..Robarts prononçait une aHlocution, les
manifestants sont demeurés absolumentsilencieux, por-
tant des pancartes affirmant qu'en réduisant l'aide aux
étudiants, on créait des universités pour les riches.

M. Robarts a profité de l'occasion pour prévenir son

auditoire que les années prospères de 1950 à 1970 sont
peut-êtresdevenues choses du passé.

‘Je dois dire que ces années sont maintenant révo-

lues et je crois qu'elles ne reviendront jamais.”

 

se De pere de week
RES & Mate ram

- Anis À ses“rs arlene

su s'impliquer dans leur milieu. 
 

Le club Optirmste de Chicoutimi était l'hôte il y a quelque tempsde jeunesfilles et
garçons qui se sontillustrés dans des domaines soit scolaire ou humanitaire. De
concert avec la CSRS et le service de loisirs de la cité de Chicoutimi, monsieur
Camil Bergeron était fier de présenter des certificats ‘'Méritas’’ à des jeunes qui ont

C'est une. coutume chez les Optimistes à chaque année avec des personnes-
ressources de souligner l'effort des jeunes si souvent oubliés.

 

  

 
Dans une entrevue accordée récemment, M. Diefenba-
ker a déclaré que l'avenir du Canada ne le rendait pas
optimiste.

(Téléphoto PC)

 

Voie maritime

Fermeture annuelle
OTTAWA (PC) — L'entrée de la voie maritime du

Saint-Laurent a éte soudainement fermée, à 14 heu-
res vendredi, afin de permettre aux navires qui y sont

déjà engages de pouvoir sortir avant le 15 décem-

bre. date de la fermeture d'hiver.
Un porte-parole de la Shipping Federation of

Canada a signale que hüit bâtiments se trouvaient à
Montreal. sur le point de penetrer dans la voire mari-

time. et que 10 autres étaient en route sur le fleuve.

Selon ce porte-parole, des actions en justice
pourraient résulter de cette fermeture hâtive.

Les autorités de la voie maritime, de leur cote,
ont explique qu'il restait encore 155 navires a l'inte-
rieur de la voie et que les pilotes ne pouvaient en

sortir que 14 par jour, à condition que le temps se
maintienne au beau. ,

Il est donc fort probable que la voie maritime

demeurera fermée pour l'hiver.
À la mèmedate, l'an dernier, il n'y avait que 95

bâtiments dans la voie maritime.
On a explique la hausse, cette annee, par

l'augmentation des importations américaines
d'acier

La priorite est actuellement donnee aux navires
se trouvant entre Saint-Lambert et Cornwall, mais
on ajoutera bientôt ceux qui se trouvent dans le
canal Welland.

 
 

L'Alliance ordonne -

un vote de grève =Se
l

OTTAWA (PC) — L'Alliance de la fonction publiquegu

Canada a ordonné un vote de gréve pour ses 20,000 tra-

vailleurs de la fonction publique fédérale.

Le résultat de ce vote sera connu seulement le 13

janvier. Ces syndiqués sont en droit de déclencher uge

grève depuis fin octobre. *
Ce vote fait suite au rejet, par les travailleurs, d'une

hausse de 5.9 pour cent, pour un an, rétroactive au 31.
janvier 1977, et telle que recommandée par le Conseil

canadien d'arbitrage. Le vice-président de l'Afpc, Jim-

Le vice-président de l'AFPC, Jim Willie, explique qu'il:
faudra offrir davantage pour que ses syndiqués soient à
parité avec leurs confrères du secteur privé.

Ces travailleurs sont menuisiers, électriciens, pein-

tres, ouvriers du métal et opérateurs de machineries lour-
des.

La dernière entente de deux ans, terminée depuis le

30 janvier dernier, avait été paraphée après cinq semaines
de grèves tournantes.

L'AFPC précise qu'un électricien du gouvernement
gagne présentement $7.63 l'heure, contre $11.10, pour
son confrère de l'entreprise privée.

.

Fuites a la CAC
OTTAWA (PC) — Le ministre de la Main-d’oeuvre, Bud

Cullen, ademandé à la Gendarmerie canadienne d'enquê-
ter la fuite d'informations confidentielles

d'assurance-chômage, selon l'information fournie par

Dan McKenzie, député conservateur de Winnipeg-Sud-

Centre.

McKenzie a déclaré, lundi aux Communes, qu'une.

commission spéciale d'enquête de la CAC avait dû sus-
pendre ses travaux ‘parce qu'elle devenait génante pour
le gouvernement”.

Le ministre a refuté l'information de McKenzie, ajou-
tant qu'il n'y avait jamais eu de reseau important de

fraude, comme le prétend le témoignage du député
conservateur.

Par ailleurs, dans un rapport du Bureau des comptes
publics, déposé aux Communes la semaine dernière,
l'auditeur général J.-J. MacDonald explique qu'à cause
d'un mauvais système de contrôle, la CAC a déboursé $95
millions en trop pour 1976.

De son côté, Cullen a précisé que la CAC avait présen-
tement 504 enquêteurs, comparé à 400 en 1974. Il en
prévoit 675 en 1978.

 

 

SOCIETE HISTORIQUE
DU SAGUENAY
Case postale 456
Chicoutimi, P.Q.

G7H 5C8

Nous pouvons encore disposer de quel-

ques collections de revues SAGUENAYENSIA

de 1959 à aujourd'hui. Si intéressés, laisser

nous savoir au plus tôt.

SUGGESTION
CADEAU DESFETES

APPELEZ

549-2805

LOUIS GAUTHIER

(COLLABORATION LE PROGRES DU SAGUENAY LTEE)    
ODF

== 4 tasses de musique

wm ? doigts des titres

de journaux
ææs 1 bonne dose de météo

eæ | brin d'humour

à la Champagne

=m Bien mêler l'heure exacte,

et les conditions routières

=æ Mélanger information.
=m Ajoutez les

résultats sportifs.

mm Saupoudrer de gaiete.

=== Réchauffer de propos épicés.
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le CANTON TREMBLAY — La

Mmunicipalité de Canton Trem-
,  blay n'est pas durement éprou-
. .vée par le chômage, à l’heure

actuelle.

,Ç Plusieurs travailleurs
- vont chercher leur gagne-pain
chez Niobec, de Saint-Honoré:

si d'autres sont au service de I'Al-
“2 can; la main-d'oeuvre active

comprend aussi des forestiers
‘et des agriculteurs, ces der-
“‘niers se spécialisant dans la

production du lait et I'élevage
de bovins.

i

Canton Tremblay a égale-
ment une foule d'entreprises

- établies dans ses limites. Les
“plus importantes sont Pic
-# Construction (carrière de
‘> pierre), compagnie ayant son

- siège social à Arvida; Inter-Cité
(usine de béton bitumineux);

sv Granit National (carrière à pro-
{-ximité du boulevard Sainte-
"Geneviève), et qui a ses princi-

3
pales installations a Saint-

 

 

Gedéon, au Lac-Saint-Jean;
Matériaux Valin; Structal; A-
lier Benoit Allard; Potvin Tran-
sport, deux éleveurs de visons
et plusieurs commerces.

Impôt foncier stable

En 1975, la taxe générale
était de 70 cents du $100 d’éva-
luation à Canton Tremblay.

L'année suivante, elle fut majo-
rée à 75 cents. Cette année, le
taux est passé à 80 cents, mais
il n'y a pas de nouvelle hausse
en perspective, soutiennentles
représentants du conseil.

D'autre part, les contribua-
bles de Canton Tremblay sont
soumis à trois taxes spéciales:
l'aqueduc coûte $100 par an-
née; on prélève $60 par année
pour le réseau d'égouts sani-
taires et la municipalité re-
cueille annuellement $18 pour
l'enlèvement des ordures mé-

{ REGARD SUR CANTON TREMBLAY
Une économie bien portante

 

EDIFICE PUBLIC — Cette ancienne école est devenue l'édifice munici-

pal de Canton Tremblay, sur le boulevard Martel.

nagères. Pour sa part, la taxe
scolaire se chiffre présente-
ment par $1.25 du $100.

,

On voit ici la ferme de M. Jules Gravel, au rang Saint-
Marc. M. Gravel aun troupeau de 100 vacheslaitières.

Incidemment, l'évaluation
imposable dans la municipalité

s'élève à $5,762,110 et les pro-

priétésnonimposables ont une
valeur totale de $1,222,780. Fin
1976, la dette à long terme de
Canton Tremblay était de
$834,086.

Les loisirs se développent

Le 11 juin dernier, la munici-
palité de Canton Tremblay
inaugurait un édifice public po-
lyvalent, sur le boulevard Mar-
tel. Il s’agit, en fait, d'une école
désaffectée, cédée gracieuse-
ment à la municipalité par la
Commission scolaire de Valin.

L'école a été convertie en cen-
tre municipal, grâce à un projet
PIL (Programme d'‘nitiatives
locales) de $31,000. On a aussi
dépensé $21,000 additionnels
pour rendre l'édifice plus fonc-
tionnel.

Sur un autre plan, Canton
Tremblay vient de recevoir une
subvention de $32,000, dans le

 

 

cadre du programme Canada
au Travail. Cet argent procu-
rera cinq emplois durant huit
mois consécutifs, tout en per-
mettant la construction de di-
vers équipements de loisirs.

Depuis 1975, Canton Trem-
blay dispose d'un plan général
d'urbanisme et de développe-
ment, oeuvre de Robert Le-
blond & Associés, de Chicou-

timi.

Les coéquipiers du maire La-
val Gauthier sont MM. Georges
Tremblay, Jean-Guy Ville-
neuve, Jules Gravel, Yvon Si-
mard, Raymond Desmeules et
Serge Boudreauit. Les seuls
employés permanents de la
municipalité sont le se-
crétaire-trésorier, M. Jean-
Marc Claveau et la préposée au
secrétariat, Mile Louise Bean.

Le responsable des travaux
publics, à mi-temps, est M.
Jean-Paul Tremblay.

 
CARRIERE — Granit National est l'une des nombreuses entreprises établies à Canton Tremblay. Cette
dernière surplombe la rivière Saguenay.
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~~Carriere de pierre
~Pierre concassée
le toutes grosseurs
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Pic Construction

Compagnie Ltée
299, DESCHESNES, ARVIDA

548-4261

CARRIERE 725, BOUL. MARTEL, CANTON TREMBLAY

 
 

 
   

FABRICANTS
DE BETON
BITUMINEUX

CONSTRUCTION
DE ROUTES

 INTER/É: É

2277, BOUL. TALBOT — CHICOUTIMI — 549-0532 Liimilée
PLAN, ROUTE ST-HONORE, CANTON TREMBLAY
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REGARD SUR CANTON TREMBLAY ;
 

 

RIVAL DE CHICOUTIMI

— Selor. le maire Laval
Gauthier, les familles
font une bonne affaire
en construisant leur
maison à Canton Trem-
blay plutôt qu’à Chicou-
timi.

 

 
ne dénonciation du

conseil métropolitain
CANTON TREMBLAY

— Je n'accepte pas que
les r«“"onsabilités ma-
jeui * au Conseil mé-
tropc.ain du Saguenay
soient la seule préroga-
tive des maires du sec-
teur urbain!”

M. Laval Gauthier, 31

ans, maire de Canton
Tremblay, conteste ainsi
fartement la représenta-
un actuelle au sein de
ce conseil supramunici-
pal. Il affirme que la po-
pulation rurale ne joue
qu'un rôle secondaire et
effacé à ce niveau, ce qui
lui semble totalement in-
juste et ridicule.

|| explique, lors d'une
entrevue, que les muni-
cipalités rurales occu-
pent près de 90 pour
cent du territoire régio-
nal, mais ne possèdent
que trois sièges sur les
douze du Conseil mé-
tropolitain du Saguenay.

“Nousfaisons aménager
notre territoire par les di-
rigeants des aggloméra-
tions urbaines, ce qui est
déplorable et inadmissi-
ble’, dit-il.

Lors du dernier
congrès de l'Union des
conseils de comté de la
province de Québec, le
maire Gauthier a soumis
une résolution à l'effet
d'amender la loi 98 por-
tant sur les fusions mu-
nicipales. Cette résolu-
tion du maire Gauthier,
qui fut approuvée parle
congrès, réclame une
modification à la loi qui
remettrait entre les
mains des conseils de
comté l'aménagement
du territoire, aussi bien

au Saguenay que dansla
région de l'Outaouais.

“Non’’ à la fusion

On se souvient que la
municipalité de Canton
Tremblay était englobée
par le projet de fusion
imposée par Québec et
qui a finalement re-
groupé Chicoutimi,
Chicoutimi-Nord, la pa-

roisse de Chicoutimi et
Rivière-du-Moulin.

Or, la population de
Canton Tremblay et ses
élus ont démontré une
opposition si farouche à
la fusion, que la munici-

palité a été exclue du
projet. ‘Nous avions fait
une enquête auprès de
la population et celle-ci
refusait à 90 ou 92 pour
cent cette fusion. Nous
ne regrettons pas d'avoir
réussi à préserver notre
autonomie, au contrai-
re’, déclare le maire

Gauthier.

Cependant, Canton
Tremblay a négocié des
ententes de services pu-
blics avec ses voisines.

C'est ainsi que Chicou-
timi assure la protection
contre les incendies et
fournit l'eau potable au
secteur de Valin. L'eau
potable du secteur de

Sainte-Geneviève pro-
vient de la municipalité
de Shipshaw. Saint-
Honoré assure le même
service aux contribua-
bles du boulevard Martel
et du rang Saint-Marc.

Présentement, 85
pour cent des citoyens
de Canton Tremblay pro-
fitent du service d'aque-
duc, mais seulement 38
pour cent des logements
sont reliés au réseau
d'égouts sanitaires. Le
conseil municipal pro-
jette toutefois d'offrir
éventuellement ce ser-
vice public aux secteurs
de Sainte-Geneviève, du
boulevard Martel et du
rang Saint-Marc.

Le
conseil de Canton
Tremblay serait prêt, par
ailleurs, à participer à
l'établissement de futurs
services intermunici-
paux, dont ceux du
transport en commun et

 

POUR VENDREune
MOTONEIGE USAGEE

les ANNONCES
CLASSEES

tél.: 545-4895  

de l'épuration des eaux.

On récupère des
capitaux

Le maire Gauthier est
fier de mentionner que

sa municipalité a réussi
à rapatrier d'importan-
tes sommes en taxe de
vente, lesquelles étaient
encaissées depuis tou-
jours par Arvida (Pic
Construction) et Chicou-
timi (Inter-Cité). $32,000
ont été récupérés à par-
tir de cette année. De-
puis le début de 1977,
au-delà de $1 million ont
été dépensés à Canton
Tremblay en travaux pu-
blics, dont $630.000
pour la reconstruction et

te pavage d'un tronçon

de trois milles du boule-
vard Sainte-Geneviève.

“Au cours des quatre
prochaines années,
nous voulons que toutes
les routes suivantes
soient entièrement pa-
vees: Raymond, Madoc,
Benjamin, Villeneuve,
Lavoie & Morissette’,
promet M. Gauthier.

Elu à la mairie à l’âge
de 29 ans, M. Gauthier,
professeur de son mé-
tier, est chef de groupe
au module de menuise-
rie. à l'école Domini-

que-Racine, de Chicou-
timi.

M. LAVAL GAUTHIER —
Le maire de Canton
Tremblay affirme que le
secteur rural n’est pas
bien représenté au
conseil métropolitain. -
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REGARD SUR CANTON TREMBLAY
 

 

La population est appelée à quadrupler
CANTON TREMBLAY

— D'ici deux ans, la po-
pulation de la municipa-
lité de Canton Tremblay
atteindrait facilement les
8,000 habitants!

C'est du moinsle pro-
nostic du maire, M. Laval
Gauthier. ll base ses pré-
visions sur le rythme ac-
tuel de croissance qui se
révèle assez impres-
sionnant. ‘Construire
une maison à Canton
Tremblay au lieu de le
faire à Chicoutimi est

une décision d’affaires,”
d'expliquer le maire
Gauthier.

C'est du moinsle pro-
nostic du maire M. Laval
Gauthier. ll base ses pré-

a

visions sur le rythme ac-
tuel de croissance qui se
révèle assez impres-
sionnant. ‘Construire
une maisor a Canton
Tremblay au lieu de le
faire a Chicoutimi est

une décision d'affaires,”
d'expliquer le maire
Gauthier. Il ajoute que le
prix des terrains et des
infrastructures est
beaucoup moins élevé à
Canton Tremblay et que
les services publics sont
aussi développés que
dans la ville voisine.

Présentement, Can-

ton Tremblay compte
environ 2,000 citoyens
mais leur nombre

augmente rapidement,
en raison de la vitalité
exceptionnelle du déve-
loppement domiciliaire.

Ainsi, le 5 avril 1977, la
municipalité, en colla-
boration avec l'entre-
prise privée, entrepre-
nait l'ouverture d'un
nouveau quariier dans le
secteur de Valin, à pro-
ximité de Saint-
Fulgence.

Le projet, réparti sur
trois ans, consiste
à construire à cet endroit
150 habitations du type
duplex ou bifamiliales. À
ce jour, 22 maisons ont
été érigées. Suivant les
modalités du pro-

gramme, chacun de ces
logements ne doit pas se
vendre plus de $31,000.

Ce qui convient particu-
lièrement aux familles
dont les revenus varient
entre $10,000 et $15,000
par année. Chaque unité
de logement a trois
chambres, est chauffée
à l'électricité et a un re-
vêtement extérieur en
briques.

Ce développement
domiciliaire se qualifie à
une aide fédérale de
$1,000 par logement ac-
cordée par la Société
centrale d’hypothèques
et de logement. Ce qui
permet à la municipalité

 
TAUDIS — Le programme de rénovation de quartiers dont veut se prévaloir Canton Tremblay,
concerne des habitations délabrées de ce genre.
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de défrayer une bonne
partie de l'installation
des services publics,
évaluée à $350,000, et
d'alléger d'autant le far-
deau fiscal des nou-
veaux propriétaires.

Les constructeurs im-
pliqués dans ce projet
sont; J.-C.-E. Thibeault,
Eudore Flamand, les En-
treprises Belley, de
Chicoutimi-Nord et
Ludger Girard & Fils de
Chicoutimi.
En outre, le conseil

municipal de Canton
Tremblay a adopté cette
semaine un règlement
d'emprunt de $110,000
en vue de l'aménage-
ment du secteur des
rues Elie, Roger et Can-
dide, qui constitue le
prolongement du boule-
vard Sainte-Geneviève,
a Chicoutimi-Nord. Ce
gui permettra la cons-
truction de 18 maisons
unifamiliales.

HLM et restauration

Par ailleurs, en mai
dernier, Canton Trem-
blay adressait une de-
mande a la Société
d'habitation du Québec,
pour la réalisation, dans
les plus brefs délais. de
vingt habitations HLM
destinées aux familles a
revenus modestes et aux
personnes âgées. La
municipalité n’a pas en-
core regu de réponse. Il
n'est cependant pas
question, pour le mo-
ment, d'établir un foyer
ou centre d'accueil pour
les retraités à Canton
Tremblay.

Toutefois, les diri-

geants municipaux es-
pèrent d'ici peu le feu
vert de la Société d'habi-
tation du Québec,de fa-
çon à pouvoir effectuer
la restauration d’une
vingtaine de maisons
très délabrées et situées
pour la plupart dans le
secteur du boulevard
Martel, artère condui-
sant à Saint-Honoré. Les
gouvernements supé-
rieurs absorbent les
trois-quarts de l'inves-
tissement requis par ces
travaux de réfection ré-
servés aux quartiers dé-
favorisés.
Canton Tremblay, qui

a juridiction sur un im-
mense territoire
comprenant pas moins
de 34 rues et rangs, a
comme voisines, à
l'ouest, Shipshaw, au
nord, Saint-Honoré, à

l'est, Saint-Fulgence et
au sud, la ville de Chi-
coutimi, dans la partie
que l’on appelait
Chicoutimi-Nord avant
la fusion de 1975. En fait
la population de Canton
Tremblay se concentre
surtout dans trois sec-
teurs; Saint-Mare, qui

englobe le boulevard
Martel; Valin et le boule-
vard Sainte-Geneviève.

Dépourvue d'église, la
communauté de Canton
Tremblay est rattachée à
trois paroisses de Chi-

coutimi. Ainsi, les gens
du secteur St-Marc se
rendent dans la paroisse

de Sainte-Claire.
Les familles demeu-

rant dans le secteur de
Valin fréquentent sur-
tout l'église de Saint-
Luc. Celles de l’arron-
dissement Sainte-
Geneviève reçoivent les
services religieux dans
la paroisse de Sain-
te-Anne.

 
M. JEAN-MARC CLAVEAU — Le secrétaire-trésorier

signale que la population permanente de Canton

Tremblay augmente rapidement.
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Une municipalité où vivre

‘sans trembler”
est notre devise  
 

Corporation Municipale du Canton Tremblay
 

CHICOUTIMI-NORD

COMTE DUBUC

 

         

 
LAVAL GAUTHIER,
maire

Georges Tremblay
Jean-Guy Villeneuve
Jules Gravel

Jean-Marc Claveau,
secrétaire-trésorier

 
Louise Bean,
secrétaire

Yvon Simard
Raymond Desmeules

Serge Boudreault

Jean-Paul Tremblay,
responsable des travaux municipaux.

Mme Thérèse Simard,
présidente commission des loisirs.

Pierre-Emile Simard,
président de la commission d'urbanisme.  
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Pic combat la pollution atmosphérique
CANTON TREMBLAY

— La compagnie Pic
Construction Ltée pro-
jette, d'ici à 1979, d'éli-
miner la poussière pol-
luante provenant de ses
installations de Canton
Tremblay.

Etablie à cet endroit
depuis le début des an-
nées 60, Pic Construc-
tion y exploite une car-
rière de pierre et une
usine réduisant ce maté-
riau en pièces de diffé-
rents formats. La pro-
duction actuelle se chif-
fre par 600,000 tonnes
par année.

 

Présentement, l'ex-
traction de la pierre cal-
caire se fait jusqu'à une
profondeur de 40 pieds
dans la carrière à ciel
ouvert.

La pierre est
d'abord dynamitée, puis
transportée par deux
camions de 35 tonnes
chacun, jusqu'à l'usine,
située à une distance
d'un demi-mille environ.

Là, les blocs de pierre
passent dans les
concasseurs et le pro-
duit est ensuite soumis
au broyage.

Les utilisateurs

Pic Construction Ltée,
qui demeure une entre-
prise familiale dirigée
par M. Réal Riverin, de
Chicoutimi, ne rencon-
tre pas de concurrence
comme producteur de
pierre dans la région du
Saguenay. Pic met géné-
ralement sur le marché
régional huit grosseurs
de pierre concassée. Le
produit le plus popu-
laire, selon M. Sylvio
Proulx, commis, est la
pierre de trois quarts de
pouce.

  

POLLUTION — Bientôt, il ne se dégagera plus autant de poussière des installations

de Pic, à Canton Tremblay.

 
INVENTAIRE INSUFFISANT — Onvoit ici une partie des

Canton Tremblay. Ces réserves ne seraient cependant

TLL
TRANSPORT LTEE

 

La pierre provenant de
Canton Tremblay sert
principalement pour la
construction de routes,
la fabrication du béton
(les fondations de mai-
sons, etc.), la confection
de béton bitumineux
communément appelé
asphalte, et les entrées
d'habitations privées.

Par exemple, la
compagnie Pic emploie
son unique camion de
transport pour approvi-
sionner en pierre son
usine de ciment d'Ar-
vida. Par ailleurs, l’Alcan
se révèle l'un des princi-
paux clients de I'établis-
sement Pic a Canton
Tremblay.

L'entreprise vend di-
rectement la pierre aux
nombreux utilisateurs.

Ses installations du Can-
ton Tremblay situées en
bordure du boulevard
Martel, non loin de
Saint-Honoré, sont ainsi
le théâtre d'un va-et-
vient continuel de ca-
mions lourds qui trans-
portent généralement
entre 18 et 20 tonnes de
matériel chacun. Sur
place, Pic met trois
chargeuses mécaniques
à la disposition de ses
clients.

D'autre part, il semble
que les relations entre
Pic et Canton Tremblay
soient assez harmonieu-
ses, puisque la compa-
gnie donne régulière-
ment de la pierre à la
municipalité pour lui

permettre d'effectuer di-
vers travaux publics...

En raison des condi-
tions climatiques favo-
rables, l'usine de Pic à
Canton Tremblay aura
fonctionné beaucoup
plus longtemps cette
année qu'en 1976, où il a
fallu interrompre la pro-
duction le 12 novembre.
La réouverture de la car-
rière et de l'usine se fait
habituellement en avril.

pas suffisantes pour répondre à la demande régionale
quelque 200,000 tonnes de pierre concassée de Pic, à d'ici au printemps prochain.
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MENU DU JOUR

LICENCIE

 

POUR BIEN MANGER

 

Mme Joseph-Eugéne Savard, prop.

RESTAURANT DU VOYAGEUR
192, boul. Tadoussac
CHICOUTIMI-NORD

STATIONNEMENT
TRES VASTE

OUVERT DE 6H00
A 24H00
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SPECIAL:

2 magnifiques maison

unifamiliales isolées

situées à St-Honoré.

Comptantinitial:
moins:
allocation peinture
allocation c-plancher

 
comptant exigé - 0
versement mensuel:
taxes incluses

(après ajustementdes intérêts).
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Chaumière
“LACHENAIE”

de EUDORE FLAMAND
LTÉE

personnes à Canton Tremblay.
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Comptant initial:
allocation peinture
et couvre-planchers:

Programme d’aide

Eudore Flamand

($50,00 par mois pendant
1 an — non remboursable)

comptant exigé:

Versement mensueltotal:

taxes incluses

(après ajustement des intérêts).

$1,600.00

$1,000.00
$ 600.00

$ 600.00

- 0 -

$254.29   
 

 
 

 

ASSURENT:

 

Grace a leur conception
entièrement nouvelle,

‘’Les Chaumières

Lachenaie’’

e économie d'énergie.
e économie d'entretien.
e économie de tempset d'effort.

tout en offrant un

confort incomparable.

 

Eudore Flamand Ltée, a poussé la
recherche de la qualité en créant
des façades avant. Conception uni-
que aux Chaumières Lachenaie.

Toutes les maisons sont associées avec
goût et compétence dans un ensemble
global qui en fait ressortir les qualités
esthétiques et leurs donnent encore plus
de valeur.

 

 

Ainsi pour un montant inférieur à un loyer ordinaire. le propriétaire

d'une ‘‘Chaumière Lachenaie” capitalise ses versements mensuels.
ce qui constitue une valeur sûre qui augmente sans cesse, tout en se

protégeant contre l'inflation et en se fogeant dans les meilleures

conditions.

ITINERAIRE:

Boulevard Tadoussac,
Chicoutimi-Nord, secteur Valin.

VISITEZ NOS 10 MODELES
Ouverts aux visiteurs

lundi au vendredi 13h00 à 21h00.
Samedi et dimanche de 1h00 à 17h00.

545-4990 — 543-6863

N.B.: Tous nos modèles offrent

3 chambres à coucher. vaste
cuisine avec porte-patio,
grand sous-sol, chauffage
électrique, 1Y2 salle de bains.
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